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AVANT-PROPOS 



Ces Études étaient, dans la pensée de leur auteur, 
destinées au Prince Impérial, qui avait daigné lui 
exprimer le désir de connaître l'historique de la liste 
civile en France, depuis Torigine de cette institution. 

Ainsi s'expliquent la forme de ces Études, et les 
développements législatifs, financiers, administratifs, 
qui y sont contenus : mais, hélas! elles étaient à 
peine terminées, que le jeune Prince tombait, en sol- 
dat et en héros, à trois mille lieues de cette patrie, 
qu'il aimait de toute l'ardeur de son âme pure et 
chevaleresque. 

Il ne restait plus, dès lors, qu'à laisser dans l'oubli 
ces pages devenues inutiles ; mais quelques personnes 
ont pensé qu'elles offraient, sur le fonctionnement de 
la liste civile, fonctionnement à peu près ignoré 4u 
public, un ensemble de documents qui n'était peut- 
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être pas sams întéfét, el Taoteiir s'est déddé à les 
publier. 

Ed écmant ces Étndes, raotenr n^avait point ou- 
Mié qu'on de ses |»eniiers devoirs était d'être im- 
partial; et il croit Faroir accompli en appréciant, 
sans eqirit de parti, sans pré£^ence dynastique, 
sans autre préoccupation que celle de la yérité, 
les actes des divers sourœains qui ont occupé le 
trftne, durant cette période d'années tourmentée par 
tant de 
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ÉTUDES 



SUR LA 



LISTE CIVILE EN FRANCE 



CHAPITRE PREMIER 

RËGNE DU ROI LOUIS XYI 

Si l'on veut se rendre compte de l'étendue du 
pouvoir royal en 1789, sous la vieille monarchie, il 
faut consulter un ouvrage intitulé : Traité des droits, 
fonctions^ franchises, exemptions^ etc., annexés à 
chaque dignité j et rédigé notamment par les célèbres 
jurisconsultes Merlin, Treilhard, de Sèze, Henrion 
dePansey (1), et lire le chapitre : Du Roi et de la cou- 
ronne de France. 



(4) Merlin était alors avocat au parlement de Flandre, secrétaire 
du Roi, Maison et Couronne de France; Treilhard était avocat au 

1 



2 ÉTUDES SUR LA LISTE CIVILE EN FRANCE. 

La puissance du Roi était alors sans limite : il dis- 
posait souverainement du domaine et des finances de 
rÉtaty et ne tenait compte que selon son bon plaisir 
des remontrances des parlements, quelque inces- 
santes et répétées qu'elles fussent. 

D'un autre côté, les princes de la maison de France 
étaient dotés, sinon perpétuellement, du moins jus- 
qu'à l'extinction de la descendance masculine, de 
magnifiques apanages territoriaux dont ils jouissaient 
avec tous les droits seigneuriaux, titres d'honneur 
et dignités, prérogatives, prééminences attachés 
aux domaines qui leur avaient été concédés par le 
Roi. 

En 1790 et 1791, un immense changement se 
produit : à cet ordre de choses séculaire succède un 
ordre de choses tout nouveau : 

Le territoire et la fortune de la France n'appar^ 
tiennent plus au Roi, mais à la nation. 

Le roi de France n'est plus que roi des Français. 



parlement de Paris, et inspecteur général du douvaiue de la Cou- 
ronne ; de Sèze et Henrion de Pansey étaient avocats au parlement 
de Paris. 
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Au commencement et pour toute la durée de 
son règne, une liste civile lui est accordée ; elle est 
de vingt-cinq millions, payable par douzièmes et par 
mois, sans anticipation d'aucune sorte, et la nation 
n'est pas engagée par une dette qu'il aura contractée. 

Il a pour habitation le Louvre et les Tuileries ; il a la 
jouissance des maisons et dépendances domaniales et 
forestières de Versailles, Marly, Meudon , Saint-Ger- 
main en Laye, Rambouillet, Compiègne, Fontaine- 
bleau, Pau, et des trois manufactures de Sèvres, des 
Gobelins et de la Savonnerie; il acquitte les contri- 
butions publiques, et toutes les charges afférentes 
à ces biens. 

Les biens particuliers qu'il possède, à son avène- 
ment au trône , sont réunis irrévocablement au do- 
maine de la nation. 

Il a la disposition de ceux qu'il acquiert à 
titre singulier; s'il n'en a pas disposé, ces biens 
sont pareillement réunis à la fin du règne (1). ^ 

Quant aux princes de la maison de France, aucun 



y 



{\) Voir (pour ces réformes) la Constitution française, du 3 sep- 

1. 
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mettront, au comte d'Artois, et pareillement à tilre 
d'apanage. 

Telle a été l'œuvre de soudaine transformation 
accomplie par l'Assemblée constituante, en ce qui 
touche la situation du Roi et celle des princes de sa 
famille. 



L'institution de la liste civile (1) existait en Angle- 
terre depuis la révolution de 1 688 , et la pensée de 
l'adapter à la nouvelle monarchie française s'offrit 
sur-le-champ aux législateurs de 1789; mais, tout 
en étant résolus à faire triompher sur ce point les 
idées de régénération qui dominaient tous les esprits, 
ils voulurent en même temps, par respect pour la 



(1) La dénomination de liste civile lui a été donnée parce qu'à 
son origine elle comprenait les sommes nécessaires non-seule- 
ment pour subvenir aux besoins de la maison royale, mais encore 
pour payer les dépenses de Tordre civil, telles notamment que les 
salaires des juges et des membres du Conseil de la Couronne, de 
tout le corps diplomatique, des pensions, etc. 

Tandis que les dépenses de la marine et de Tarmée étaient, 
votées chaque année par le Parlement, les dépenses de la liste 
civile étaient votées d'abord pour quelques années, et ensuite 
pour la durée complète du règne du souverain. 
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dignité du trône et pour la personne duRoi, régler sans 
précipitation, et d'un commun accord entre Louis XVI 
et r Assemblée, cette grave et délicate question. 
Voici en effet par quelles phases elle passa, avant 
d'être définitivement résolue : 

C'est dans la séance de l'Assemblée nationale du 
7 octobre 1 789 qu'est introduit et discuté un décret 
ou apparaît pour la première fois l'expression de 
liste civile. Ce décret portait : « Chaque législature 
« votera, de la manière qui lui paraîtra la plus conve- 
cc nable, les sommes destinées soit à l'acquittement 
« des intérêts de la dette publique, soit au payement 
(( de la liste civile. » 

Cette rédaction ne fut point admise par Mirabeau, 
qui la combat en ces termes : « Une nation voisine, 
« l'Angleterre, qui s'entend également bien à main- 
te tenir le crédit national et la liberté, a pris une 
« marche toute différente. Tous les impôts néces- 
« saires au payement des intérêts de la dette publique 
« y sont votés jusqu'à l'extinction de la dette. On 
(c n'y renouvelle, d'année en année, que ceux qui 
« doivent servir aux dépenses publiques, telles que 
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(( l'armée et la marine. Chez ce peuple prudent , on a 
« su concilier avec la liberté , avec la sûreté de la 
« constitution, ce que la nalion devait non-seule- 
« ment à ses créanciers , mais au soutien et à la 

« splendeur du trône La liste civile est votée 

« par le Parlement au commencement de chaque 
(( règne; elle est assurée sur un revenu fixe, dont 
« le Parlement peut bien changer la répartition , 
« mais qui ne peut être diminué durant la vie du 
« Roi sans son consentement. Qu'on se figure ce que 
« serait un roi, s'il était obligé de demander chaque 
« année à, ses peuples les sommes nécessaires pour 
« sa subsistance , pour son entretien , comme parti- 
« culier et comme roi. Si le pouvoir exécutif n'est 
« qu'un meuble d'ostentation, il est trop cher; si 
« ce pouvoir est nécessaire au maintien de l'ordre et à 
« la protection des citoyens, à la stabilité des institu- 
<c tions, craignons de l'énerver par des précautions 
« qui décèlent plus de pusillanimité que de pru- 
« dence. Si les fonds de la liste civile ne sont pas 
« fixes, le métier de roi est trop dangereux (1) ». 

(i) On sait que quand Guillaume III devint roi d'Angleterre, le 
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Celte opinion de Mirabeau, qui devait prévaloir 
plus tard, ne prévalut pas dans cette séance; mais 
le décret ayant été voté par l'Assemblée dans les 
termes où il avait été présenté, ta liste civile reçut 
sa consécration légale, et il resta seulement à 
déterminer sa dotation. 

Le 2 janvier 1790, le marquis de Montesquieu 
présenta au nom du comité des finances un long 
rapport, divisé en deux sections, et dans lequel il 
annonçait que la somme allouée au Roi , pour lui , la 
Reine, les princes, princesses, menus plaisirs, garde- 
meuble, etc., pouvait s'élever à 50 millions. 

Après la lecture du rapport, un membre, Duport, 
propose de décréter que le Roi sera supplié de fixer 
lui-même la somme qu'il croit nécessaire, ou d'ac- 
cepter celle de 20 millions^ 

Cette molion est adoptée, et le 4 janvier, l'As- 
semblée décrète u qu'il sera fait une députation au 
« Roi pour demandpr à Sa Majesté quelle somme 



Parlemenl lui dippula loaglemiis une liste civile Use, et qu'il ne se 
crut assuré sur le tr6ne qu'après l'avoir obtenue. Tant qu'il fut 
dans la dépendance des communes, l'Europe disait de lui, selon 
les ilémoirei àe M. le comte Beugnot, o qu'il était roi de Hollande, 
« mais qu'il n'était que stathouder en Angleterre ». 
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« elle désire que la nation vote pour sa dépense per- 
ce sonnelle^ celle de son auguste épouse et de sa 
« maison , et que M. le président , chef de cette 
« députa tion y sera chargé de prier Sa Majesté de 
« consulter moins son esprit d'économie que la 
« dignité de la nation j qui exige que le trône d'un 
« grand monarque soit environné d'un grand éclat ». 

Néanmoins, l'affaire resta en suspens quelques 
mois; enfin le comité des finances hésitant toujours, 
par respect pour la prérogative royale, à fixer un 
chiffre, l'Assemblée, sur la proposition de Lebrun (1 ), 
chargea par acclamation, le 5 juin 1790, « son prési- 
« dent de se retirer de nouveau vers le Roi, pour 
« prier Sa Majesté de faire connaître ses intentions 
« sur la somme nécessaire à la dépense de sa maison, 
« en consultant plus ce qui convient à sa dignité et 
« à celle de la nation que la sévérité de ses principes 
« et de son économie naturelle ». 

La réponse à cet appel itératif et respectueux 
de ses sujets ne se fit pas attendre, et le 9 juin 



(1) Celui qui fut troisième consul, lors de la constitution de 
Tan VIII, et architrésorier sous l'Empire. 
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il fut donné lecture à rAssemblée du message 
royal : 

« Combattu , disait Louis XYI, entre les principes 
a d'une sévère économie et la considération des 
a dépenses qu'exigent l'éclat du trône français et 
« la représentation du chef d'une grande nation^ 
a j'aurais préféré m'en rapporter à l'Assemblée 
(( nationale pour qu'elle fixât elle-même l'état de 
« ma maison ; mais je cède à ses nouvelles in- 
« stances (1) 

« Je vais donc m'expliquer simplement avec elle. 
(( Les dépenses connues sous le nom de Maison du 
w Roi comprennent ; 

« l"" Les dépenses relatives à ma personne, à la 
ce Reine y à l'éducation de mes enfants j aux maisons 
« de mes tantes, et je devrai y ajouter encore inces-» 
« samment l'établissement de la maison que ma sœur 
(( a droit d'attendre de moi ; 2" les bâtiments, le garde- 
ce meuble de la couronne ; 3° enfin ma maison mili- 
ce taire, qui, dans le plan communiqué à son comité 
« militaire, nefait point partiedes dépenses derarmée. 

(4) La lettre du Roi n'est reproduite ici que par extraits. 
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L'ensemble de ces divers objets, malgré les 
a réductions qui ont eu lieu depuis mon avènement 
«au trône, s'élevait encore à 31 millions, ind6- 
a pendamment d'un droit d'aides sur la ville de 
« Versailles, montant à 900,000 livres, lequel entrera 
Il désormais dans le revenu public, avec la dimi- 
« nulion relative à mon séjour le plus habituel à 
te Paris. 

« Je crois que 25 millions(l), en y ajoutant le 
a revenu des parcs, domaines et forêts, des maisons 
«de plaisance que je conservera), pourront, au 
« moyen de retranchements considérables, suffire 
« convenablement h ces diiïérentes dépenses. 

« Quoique je comprenne ma maison mililaire dans 
« les objets dont je viens de faire l'énumération, je 
« ne me suis pas encore occupé de son organisation, 
« Je désire à cet égard, comme à tout autre, con- 

Ïcilier mes vues avec le nouvel ordre de choses 
K D'après ces considéralions, j'ai relardé l'époque 
(1 ) Selon lo rapport pnisentë par Nockcr à l'Assemb)i5o nationale la 
6 mai 17S9, legrevcnus de l'État ne dépassaient pas 175,394,000 fr. 
25 millions de liâte civile représentaient donc le dix-neuvième de 
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« à laquelle mes gardes du corps doivent reprendre 
(c leur service ; et le délai de Torganisation de ma 
ce maison militaire a d'autant moins d'inconvénients, 
a que 9 depuis que la garde nationale fait le service 
a auprès de moi, je trouve en elle tout le zèle et 
(c l'attachement que je puis souhaiter, et je désire 
(( qu'elle ne soit jamais étrangère à la garde de ma 
c( personne 

« Je finis par l'objet qui me tient le plus à cœur. 
(( J'ai promis, par mon contrat de mariage avec la 
« Reine, que, dans le cas où je cesserais de vivre 
« avant elle, une Maison convenable lui serait con- 
« servée : elle vient de faire le sacrifice de celle qui, 
« de tout temps, a été attribuée aux reines de France, 
« et qui, réunie au comptant, s'élevait au delà de 
« 4 millions. 

w C'est un motif de plus pour moi de désirer que 
« l'engagement indéterminé que j'ai pris avec elle et 
« son auguste Mère soit rendu précis par la fixation 
« de son douaire : il me sera doux de devoir aux 
a représentants de la nation ma tranquillité sur un 
« point qui intéresse aussi essentiellement mon 
« bonheur. 
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w Après avoir répondu au vœu de l'Assemblée 
« nationale, avec la confiance qui doit régner entre 
« elle et moi, j'ajouterai que jamais je ne serai en 
« opposition avec elle pour aucune disposition rela- 
(c tive à ma personne : mes vrais intérêts propres 
« seront toujours ceux du royaume; et, pourvu que 
a la liberté et Tordre public, ces deux sources 
« de prospérité de l'État, soient assurés, ce qui 
« me manquerait en jouissances personnelles, je 
a le retrouverai, et bien au delà, dans la satisfaction 
« attachée au spectacle journalier de la félicité 
« publique. » 

L'Assemblée se lève alors, sans attendre que son 
président mette la question en délibération; et au 
milieu des applaudissements et des cris de : Vive le 
Roi! elle vote, par acclamation, toutes les dispositions 
et demandes portées dans le message royal, et décide 
que la lettre même du Roi servira de décret, lequel 
fut en effet exécuté sur-le-champ : en conséquence, 
le département de la maison du Roi cessa de faire 
partie du Trésor public (1 ). 

0) Décret du 43-49 octobre 4790. 
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Mais la désignation des maisons, bâtiments, forêts 
et domaines réservés à la Couronne, n'était point 
encore faite , et ce fut Tobjet d'un second décret qui 
fut voté beaucoup plus tard. On reconnut alors qu'il 
était plus régulier de convertir les dispositions de la 
lettre du Roi en un décret spécial; c'est pourquoi 
Tun et l'autre décret portent la même date : 26 mair 
1" juin 1791. Mais, comme on le voit, une année 
s'était écoulée depuis que ce message avait été 
accueilli avec tant de témoignages d'affection ; l'en- 
thousiasme s'était refroidi, et, à certains passages du 
rapport de Barère (1) sur le second décret, on sent 
qu'un mouvement d'opinion redoutable s'est opéré 
dans l'Assemblée, et que si la personne du Roi est 
ménagée, la royauté est indirectement atteinte. On 
en jugera par ces extraits : 

(( Les premiers objets à réserver au Roi sont le 
« Louvre et les Tuileries, monuments de grandeur et 
« d'indigence, dont le génie de l'art traça le plan et 
« éleva les façades, mais dont l'insouciance dissipa- 
« trice de quelques rois, et l'avarice prodigue de 



(1) Séance de l'Assemblée du 26 mai M9\. 
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« tant de ministres, dédaigna l'achèvement, ou plutôt 
« en oublia Texistence. Chaque génération croyait 
« voir fînirce monument, dignedeRome et d'Athènes; 
« mais il fut un temps où nos rois, fuyant les regards 
« du peuple, allèrent, loin de la capitale, s'environ- 
« ner de luxe, de courtisans et de soldats. C'est le 
(( besoin, c'est le secret du despotisme de s'enfermer 
« dans un palais lointain, au milieu d'un luxe asia- 
c( tique, comme autrefois on plaçait les divinités dans 
« le fond des temples et des forêts, pour frapper plus 

<( sûrement l'imagination des hommes 

« Vous ajoutez 1,093,000 francs (évaluation pré- 
<( sumée du produit net des forêts et domaines de 
« la Couronne) aux 25 millions déjà donnés. On 
<x n'ignore pas que la liste civile, qui, dans les mains 
a d'un roi vertueux, peut être une source de bien- 
« faisance publique, peut, dans les mains d'un 
<c ministre pervers, devenir la source de la corrup- 
« tion du pouvoir et des législateurs eux-mêmes; 
« mais quand la probité est sur le trône, c'est aux 
il représentants de la nation d'en écarter, par leur 
« surveillance, les ministres qui pourraient abuser des 
(( dons qu'un peuple généreux fait à son roi. » 
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Quoi qu'il en soit^ ce qui était à fonder était fondé 
complètement, et rien n'eût empêché le mécanisme 
de l'institution nouvelle de fonctionner; mais les 
événements politiques suivaient leur cours , et cette 
révolution, si belle à son début, commençant à mena- 
cer la sûreté du trône, survient la malheureuse fuite 
de Varennes. Les défiances, les alarmes de l'Assem- 
blée nationale sont aussitôt surexcitées; et le 21 juin 
1 791 , moins d'un mois après la constitution complète 
de la liste civile, elle est remise en question par une 
motion tendant à ordonner la suspension de toutes 
ses dépenses. La motion est écartée, il est vrai ; mais 
le lendemain, 22 juin, Barère propose et l'Assemblée 
décrète l'apposition des scellés sur les maisons, bâti- . 
ments, domaines, forêts^ compris dans la liste civile, 
et l'intervention des agents de l'État pour la gestion, 
la garde et la conservation de ces biens. C'était, en 
un mot, la dépossession de l'administration de la 
Maison du Roi ; cette dépossession fut cependant de 
courte durée; mais la tempête révolutionnaire était 
loin d'être calmée par le retour de Louis XVI aux 
Tuileries; elle grondait toujours. A la suite de la 
terrible journée du 1 août, le Roi est suspendu, il est 
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retenu captif dans Tenceinte du Corps législatif ; le 
payement de sa liste civile est interrompu jusqu'à 
décision de la Convention, et l'Assemblée met la 
main sur tous ses registres et papiers. 

Deux jours après, 12 août 1792, l'hôtel du mini- 
stère de la justice devient Thabitation du Roi, ce afin 
« qu'il soit le plus près possible du lieu des séances 
« du Corps législatif » ; et il lui est alloué, pour la 
dépense de sa maison, une somme de 50,000 livres, 
« qui devra lui être délivrée successivement, et en la 
« divisant par huitièmes » . 

Enfin un décret du 1 3-1 i août 1 792 ordonne la 
translation du Roi et de sa famille dans les bâtiments 
du Temple, jusqu'à ce que le calme soit rétabli dans 
Paris. 

On sait le reste : la proclamation de la République^ 
suivie de la mort sanglante de l'infortuné Louis XVI. 

Cette liste civile n'a donc fait que paraître et dis- 
paraître ! mise en suspicion dès qu'elle fut constituée, 
surveillée, menacée, subissant toutes les secousses 
des agitations révolutionnaires, elle n'eut jamais une 
existence régulière, pacifique, jusqu'à son tragique 
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dénoûment. Nous nous abstieDdrons donc d'appré- 
cier les actes d'une administration qui a fonctionné 
dans de pareilles conditions. 



Enregistrons seulement les faits qui suivent : 

La liquidation de l'administration de la maison 
royale fut opérée par FÉtat, et pour le compte de FÉtat. 

De minimes pensions furent accordées aux gagistes 
et aux ci-devant pensionnaires de la liste civile : 
pour les obtenir, les premiers durent justifier 
qu'ils n'avaient pas mille francs de revenu ^ et les 
seconds durent produire un certificat d'indigence (1). 

Le mobilier existant dans le garde-meuble et dans 
les anciennes maisons royales (qui n'avait pas été pillé 
ou détruit) fut vendu par ordre de la Ck)nvention (2). 

En outre, une loi du 3 nivôse an lY, rendue sous 
le Directoire, prescrivit Taliénation <c des maisons et 



(1) Décrets des 27-29 août 4793, du 47 germinal an II. 

(2) Décret du 40-4t juin 4793. La vente du mobilier des châteaux 
de Versailles et de Trianon commença le 25 août 4793, et ne fut ter- 
minée que le 4 4 août 4 794 ; elle se prolongea donc pendant une année. 
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<( parcs de Saint-Cloudy Meudon, YincenneSy Madrid^ 
« Bagatelle, Choisy, Marly, Saint-Germain, Maisons- 
« Carrières, le Vésinet, Rambouillet, Chambord, Chan- 
ce tilly, Chanteloup, le Pin, et de toutes les maisons 
(c et parcs dépendant de la ci-devant liste civile ou 
(( provenant des ci-devant princes énaigrés, à l'excep- 
c< tion seulement des maisons principales de Yer- 
« sailles, Fontainebleau et Compiègne, destinées à 
« des établissements publics (4) )). 

Mais, malgré tous les efforts faits pour la détruire, 
Finstitution devait renaître plus tard. 



(1) Nous avons reproduit le texte exact de la loi, bien que les mai- 
sons, bâtiments et domaines qui y sont désignés, ne fissent pas tous 
partie de ceux réservés au Roi par le second décret du SI6 mai- 
4 «'juin 4791. 



2. 



CHAPITRE II 

RÈGNE DE L'EMPEREUR NAPOLÉON I*' 

En 1804, un César moderne, doué d'un incompa- 
rable génie, relevait le trône de France ; et la liste 
civile de 1789 revenait comme la conséquence natu- 
relle du rétablissement de la monarchie. 

Lesénatus-consulteda28floréalanXII(1 8maii 804), 
qui constituait l'Empire, s'était borné en effet à dire, 
par son article 5 : « La liste civile reste réglée telle 
c€ qu'elle l'a été par les articles 1 et 4 des décrets des 
« 26 mai, 1 "juin 1 791 . » Donc elle était fixée à 25 mil- 
lions, avec la jouissance des palais, bâtiments, forêts, 
domaines, réservés à la Couronne, sauf ceux de ces 
immeubles qui avaient été aliénés par la République. 

Mais ce n'était là que le premier pas de la liste 
civile impériale ; elle ne pouvait suffire à celui dont 
l'épée victorieuse reculait chaque jour les limites de 
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la France; elle devait s'étendre comme s'étendait le 
territoire de l'Empire; et c'est dans le sénatus- 
consulte du 30 janvier 1810 qu'il faut chercher l'ex- 
pansion de toute» les prérogatives dont l'empereur 
Napoléon a été en possession. 

Ce sénatus-consulte du 30 janvier 1 81 est demeuré 
un monument de législation, et a été appelé le code 
de la dynastie impériale. La dotation de la Couronne^ 
le domaine extraordinaire, le domaine privé, le 
douaire des impératrices, les apanages des princes 
français, la dotation des princesses, telles sont les 
matières qu'il embrasse. 

Pour nous renfermer dans notre sujet, nous n'exa- 
minerons que les trois premières, d'autant plus que 
les dispositions relatives aux trois autres sont restées 
à peu près à l'état de lettre morte. 

DOTATION DE LA COURONNE. 

Le législateur de 1810, laissant en dehors la liste 
civile pécuniaire, qui reste fixée pour chaque règne, 
ne s'occupe ici que des palais, maisons, terres, bois, 
parcs, domaines, rentes, manufactures^ qui étaient 
compris dans le second décret du 26 mai-1 ''juin 1 791 , 
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et qu'il dénomme pour la première fois : dotation de 
la Couronne. Cette dotation, à qui en 1791 on avait 
laissé un caractère vague, indéterminé, n'est pas, 
comme la liste civile pécuniaire, affectée à la Cou- 
ronne pour la durée du règne ; elle lui est affectée 
pour toujours, et le législateur entend que sa com- 
position est définitive, permanente, perpétuelle, la 
perpétuité de la monarchie exigeant la perpétuité 
de la dotation. 

Mais tous les biens immeubles qui avaient 
«été réservés à la Couronne sous Louis XVI 
ayant subi des pertes, des réductions considé- 
rables, par suite des aliénations qui avaient été 
effectuées de 1793 à 1804, elle reçoit, à titre 
de remplacement, des terres, bois et domaines, 
d'une contenance de 17,092 hectares, donnant 
un produit moyen de 756,595 francs; et, par 
cette incorporation nouvelle, elle recouvre ses 
anciennes proportions et son ancienne splendeur. 

Ce n'est pas tout : par l'effet de la réunion à 
l'Empire du Piémont et de la Toscane, la dotation 
de la Couronne s'accroissait encore, et avec le même 
caractère de perpétuité, de quatre palais pour le Pié- 
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mont (1), et de huit palais ou maisons de campagne 
pour la Toscane (2). Mais, cliez le chef de l'État, la 
grandeur des conceptions n'excluait pas l'esprit 
d'économie; et pour que ces accroîssemenls ne pus- 
sent se convertir en charges nouvelles, toutes les 
dépenses d'entretien, de réparation, d'ameublement 
de ces palais, voire même celle des traitements des 
représentants de l'Empereur qui devaient y résider, 
étaient payées au moyen de revenus de terres et 
domaines, qui entraient également dans la dota- 
tion. 

Le séna tus- consulte résout ensuite des questions 
vitales pour la conservation de la dotation, questions 
que les décrets des 26 mai-1" juin 1791 n'avaient 
pas non plus abordées, et les dispositions qu'il con- 



(1) Articles du sénalus-consulle: «Les palais de Turin, Slupinis, 
a Parme et Golorno feront parlie des biens de la Couronne; il y sera 
a joint une dotation en terres et en domaines produisant un revenu 
« net annuel do 1.iOO,000 francs. » 

(î) Article 6 :uLe palais PiUi, à Florence, et ses dépendances, le 
«palais do laCrocelta, le poggio impériale, !e poggio de Cajauo, le 
« castallo de Protellino, la villa de Caffagiolo, et les palais de Pîse et 
«Livourne, feront partie des Liens do la Couronne; il y sera joint 
(( une dotation en terres et domaines produisant un revenu net 
o annuel de 1,500,000 francs, n 
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sacre pour la première fois resteront à l'avenir en 
vigueur sous toutes les listes civiles. 

Ainsi les biens de la Couronne sont déclarés 
inaliénables, imprescriptibles; lis ne pourront être 
engagés, ni chargés d'hypothèques; ils ne pourront 
être échaûgés qu'en vertu d'un sénatus-consulte. 

Les conditions de leur administration sont aussi 
réglées : les domaines productifs peuvent être 
affermés, sans que la durée des baux puisse excéder 
le temps fixé par les articles 595, 1429, 1430 
et 1718 du Code Napoléon, à moins qu'un bail 
emphytéotique n'ait été autorisé par décret délibéré 
en conseil d'État : pour les bois et forêts, ils doivent 
être exploités conformément aux lois et règlements 
de l'administration forestière. 

Les charges attachées à la dotation ne sont pas 
moins expressément définies : ainsi, les biens de la 
Couronne ne seront jamais grevés des dettes de l'Em- 
pereur décédé, lesquelles doivent être supportées par 
le domaine privé; c'est également sur le domaine 
privé que doivent être acquittées les pensions que 
l'Empereur a pu accorder : quant aux pensions de 
retraite des personnes employées au service de sa 
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maison, elles seront acquittées sur un fonds de rete- 
nues fait sur les traitements desdits employés, lequel 
fonds ne peut recevoir d'autre affectation, et est placé 
sous Tadministration et la responsabilité de l'inten- 
dant général. 

Toutes les charges civiles de la propriété incom- 
bent, en outre, aux biens de la dotation; toutefois ils 
sont affranchis de la contribution publique, contrai- 
rement à la législation antérieure : l'Assemblée con- 
stituante avait en effet poussé jusqu'à l'exagération 
le principe de l'égalité devant l'impôt, en assujettis- 
sant, par le second décret du 26 mai-r' juin 1791 , 
à la contribution les domaines réservés au Roi, comme 
elle l'avait fait d'ailleurs pour tous les domaines de 
l'Etat, excepté ceux qui étaient improductifs; mais, 
depuis lors, une loi du i 9 ventôse an IX, rapportant 
cette disposition condamnée par l'expérience, avait 
exonéré de l'impôt tous les domaines de 1 Etat , pro- 
ductifs ou non : les biens de la Couronne devaient 
donc profiter de cette immunité, puisque l'État en 
reste toujours propriétaire. 

Ajoutons, pour ne rien omettre sur la dotation 
de la couronne impériale, que, postérieurement au 
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sénatus-consulte du 30 janvier 1810, elle s'accrut 
encore, lors de la réunion des Etats de Rome (1 ) et de 
la Hollande à TEmpire (2), des palais de Rome, des 
palais d'Amsterdam, d'Utrecht, d*Haarlem et autres 
villes, ainsi que de biens productifs situés dans ces 
pays, dont les revenus devaient compenser pour la 
Couronne les dépenses de ces annexions. 

DOMAINE EXTRAORDINAIRE. 

L'œuvre saillante , l'œuvre principale du sénatus- 
consulle de 1810, c'est la création d'un domaine 
extraordinaire, « lequel se compose des domaines et 
« biens mobiliers et immobiliers que l'Empereur, 
« exerçant le droit de paix et de guerre, acquiert 
« par des conquêtes ou des traités soit patents, soit 
« secrets ». 

L'Empereur en dispose seul d'une manière souve- 
raine : 1 ** pour subvenir aux dépenses de ses armées; 
2° pour récompenser ses soldats et les grands ser- 
vices civils ou militaires rendus à l'État; 3" pour 
élever des monuments, faire faire des travaux pu- 



(1) Sénatus-consulte du 47 février 1810. 

(2) Sénatus-consulte du 13 décembre 1810. 
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blicSy encourager les arts et ajouter à la splendeur 
de l'Empire • 

Absolument distinct et séparé du domaine de la 
Couronne , soumis à toutes les charges et contribu- 
tions publiques, dans les mêmes proportions que les 
biens des particuliers, ce domaine extraordinaire 
avait son intendant général et son trésorier général 
spécial (1). 

DOMAINE PRIVÉ. 

Enfin le sénatus-consulte de 1810 consacre Texis- 
tence d'un domaine privé, lequel provient soit de 
donations, soit de successions, soit d'acquisitions, 



(1) On pout faire remonter Forigine du domaine extraordinaire à 
a loi du 1*' floréal an II (21 avril 4803), laquelle avait concédé 
aux vétérans mutilés des propriétés territoriales situées dans les 
provinces rhénanes et le Piémont. En 4804, l'Empereur, se substi- 
tuant au Corps législatif, s'attribua la disposition des produits des 
conquêtes de toute nature. Tant qu'il ne les employa que pour 
payer les dépenses de l'armée ou pour pourvoir à l'exécution de 
grands travaux, un simple service, celui du trésor de l'armée, put 
suffire aux opérations; mais quand les produits des conquêtes 
reçurent des destinations d'une autre nature, et furent affectés à 
des dotations, le trésor de l'armée ne put rester préposé à leur 
gestion, et il y eut nécessité de créer un service nouveau et des 
fonctionnaires spéciaux pour l'administrer. 

Le sénatus-consullo n'a donc fait que sanctionner un état de 
choses préexistant. 
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le tout conformément aux règles du droit civil. 

Les biens qui le composent supportent, comme 
les propriétés particulières, les charges de toute 
espèce, les contributions publiques, et l'Empereur 
en dispose soit par actes entre-vifs, soit par testa- 
ment , sans être lié par aucune des prohibitions du 
code Napoléon ; de plus, une dérogation profonde , 
radicale , est apportée à la législation antérieure , car 
les biens immeubles et droits incorporels du domaine 
privé ne seront en aucun temps, ni sous aucun 
prétexte, réunis de plein droit au domaine de TÉtat; 
c'est, en un mot, l'abolition complète du principe 
de la dévolution à TÉtat des biens du prince qui 
arrive au trône. 

Il était réservé à cette question de donner lieu 
plus tard à de nombreuses controverses et de soule- 
ver des orages politiques. 

Nous allons donc l'apprécier à son début, pour y 
revenir ensuite le moins possible. 

En laissant subsister, en 1790, dans son œuvre de 
réformation le système de la dévolution , l'Assemblée 
constituante avait voulu sans doute prévenir le retour 
des abus dont elle avait été témoin dans le passé ; 
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mais ses craintes avaient-elles quelque fondement, 
et se rendait-elle bien compte du changement opéré 
par elle dans la forme monarchique? Écoutons, en 
effet, le célèbre jurisconsulte Merlin commenter la 
dévolution, dans le Traité des droits du Bot et de la cou^ 
ronne de France (1 ) : « A l'égard de l'union, dit-il, il 
(( y a une espèce de biens sur lesquels tout le monde 
ce convient aujourd'hui qu'elle frappe ; ce sont ceux 
« que le Roi possède lors de son avènement au 
« trône : son élévation sur le trône est une espèce 
i< de changement d'État, capitis minutio, qui, le 
(c dépouillant de sa personne privée, anéantie et 
(( confondue dans la personne publique , dont il est 
« revêtu, anéantit pareillement les droits de cette 
(( personne transformée, les transporte à la personne 
« nouvelle qui leur donne le caractère de publicité 
« qui l'accompagne. » Plus loin, le même juriscon- 
sulte ajoute : a 11 est certain que les acquisitions du 
a Roi s'unissent d'elles-mêmes et de plein droit à sa 
(( couronne , par la raison que le prix de ces acqui- 
« sitions ne peut être payé que des deniers de l'État, 



(1) Livre I", chapitre i«% p. 235 et 237. 
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« et que d'ailleurs la personne privée du Roi, 
« éteinte et confondue dans la personne publique , 
« n'a aucune existence dans l'ordre de la loi. » 

Voilà clairement et savamment expliquée cette 
maxime d'État qui a duré des siècles et qui, à 
certaines époques, a contribué à l'unification et à 
l'agrandissement de la France. 

Mais, en 1 791 , la royauté ne dispose plus ni du 
domaine de l'État, ni de la fortune publique ; elle n'a 
plus que la jouissance usufruitière d'une infime por- 
tion de ce domaine, et comme revenus, les seuls 
deniers de la liste civile; d'autre part, le législateur 
a concédé au souverain l'existence d'un domaine 
privé, il a fait une place à sa personne privée. A 
quoi bon dès lors maintenir le système de la dévo- 
lution ? N'est-ce pas prendre conseil du droit ancien 
au' lieu du droit nouveau? On peut dire, il est vrai, 
qu'un souverain , avec ses économies sur les 2l5 mil- 
lions de liste civile, pourra se créer d'immenses 
ressources, et que, dans le cas où il n'aurait qu'un 
fils, celui-ci, en l'absence du principe de dévolu- 
tion, héritera de ces économies avec la Couronne, 
et concentrera ainsi dans ses mains un ensemble 
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de richesses dangereuiL pour TËtat; c'est là évi- 
demment une hypothèse un peu forcée, mais, étant 
donné qu'elle se réalise, quoi de plus facile qae 
d'éviter ce danger, puisque la liste civile est. votée au 
commencement de chaque règne, et que le législateur 
pourra en réduire le chiffre si la fortune personnelle 
du nouveau souverain lui parait trop considérable ? 
Nous ne croyons pas qu'il soit possible de répondre 
victorieusement à cette argumentation, et selon 
nous, c'est avec raison que le séoatus-consulte a 
rejeté la vieille doctrine de la dévolution, et réformé 
sur ce point l'œuvre de l'Assemblée constituante. 



En somme, de par le sénatus-consulte, l'Empereur 
a trois genres de propriété, dont nous venons de 
faire ressortir les différences. Quelle a été l'étendue 
des ressources provenant de cette triple origine? 
Quel emploi en a-t-il fait? C'est ce que nous allons 
rechercher. 

Voyons d'abord les revenus de la liste civile impé- 
riale (en laissant en dehors les biens du Piémont, de 
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la Toscane 9 des États de Rome et de la Hollande, 
puisque les recettes et les dépenses de ceux-ci 
se compensaient). Ils s'élevaient, année moyenne, à 
30 millions, dont 5 millions représentaient les pro- 
duits de la dotation immobilière et mobilière; et les 
économies réalisées pendant le règne ont atteint le 
chiffre de 1 50 millions, chiffre énorme et qui a besoin 
d'être expliqué. 

En premier lieu , un ordre admirable régnait dans 
tous les service de la maison impériale, sous Tceil 
d'un maitre qui pénétrait dans les moindres détails, 
et dont la volonté était servie par des hommes de 

■ 

■ m 

conscience et d'une capacité peu commune : c'étaient 
le comte Daru, intendant général (1); Duroc, duc 
de Frioul , grand maréchal du palais ; Caul&incourt , 
duc de Vicence, grand écuyer; Berthier, prince de 
Neuchâtel, grand veneur; le comte de Mobtèsquiou, 
qui avait remplacé le prince de Talleyrand comme 
grand chambellan ; le comte de Ségur , grand maitre 
des cérémonies; le comte Estève, le baron de la 



(4) Le comte de Fleurieu et le duc de Cadore ont rempli les 
fonctions d'intendant général, mais pendant peu de temps : le 
comte de Montalivet les a exercées à Tépoque des Gent-Jours. 

3 



»y 
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Bouillerie, trésoriers générauiL. Quand on a sous 
les yeux , quand on compulse toutes les pièces de 
dépenses de la maison impériale , on est frappé de 
leur régularité minutieuse; pas un payement qui 
soit efTectué sans la production des justifications les 
plus détaillées 9 aussi bien quand TEmpereur était à 
la tête de ses armées, avec ses grands officiers, ses 
aides de camp, ses écuyers, soit en Allemagne, soit 
en Italie, soit en Russie, que quand il habitait les 
Tuileries ou Saint-Cloud, et ceia à une époque où la 
comptabilité publique était à peine à son début. 

Toutefois, l'esprit d'ordre du maître et tout le 
dévouement d'une administration ne suffisent pas 
pour obtenir en dix ans, sur un budget de liste 
civile, des économies de 150 millions; aussi sont- 
elles dues, pour la plus grande partie, aux circon- 
stances extraordinaires dans lesquelles l'Empereur 
est monté sur le Irône. En effet, en 1804, tous les 
palais, maisons et bâtiments de la Couronne por- 
taient les traces de la destruction opérée systémati- 
quement par les divers gouvernements républicains : 
pour les rendre à leur première affectation, pour y 
réinstaller une Maison qui, pour la magnificence et 
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l'éclat, ne le cédait à aucune cour de l'Europe, il 
fallut donc exécuter de grands travaux de réédifica- 
tion; et comme la dépense occasionnée par ces 
opérations, d'un caractère tout exceptionnel, n'in- 
combait pas à l'usufruitier, elle fut payée sur des 
fonds dits spéciaux fournis par le domaine extraordi- 
naire ; les mêmes fonds servirent encore à constituer 
à nouveau le riche mobilier des palais et du garde- 
meuble, pillé ou aliéné, ainsi qu'à racheter les 
diamants de la couronne de France (1), qui avaient 
disparu par soustraction ou autrement ; de tout cela 
il résulta un allégement très-considérable dans les 
charges de la liste civile. En outre, l'Empereur ayant 
à sa disposition le domaine extraordinaire, son 
budget se trouva affranchi des pensions, subven- 
tions , encouragements et libéralités de toute nature 



(i) Passant en revue les dépenses qu'il avait faites pour reconsti- 
tuer la dotation, l'Empereur disait à Sainte-Hélène, au sujet des 
y diamants de la Couronne : a 60 millions de. diamants achetés avec 
a l'argent de Napoléon , le Régent même , le seul qui restât de& 
a anciens diamants de la Couronne de France, ayant été retiré par 
c( lui des mains des juifs de Berlin, auxquels il avait été engagé 
« pour 3 millions. » {Commentaires de Napoléon à Sainte-Hélène.) 

Le 28 mai 1808, Joachim Murât, grand-duc de Berg, lieutenant 

3. 
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qui depuis lors ont pesé si lourdement sur les 
finances de la Couronne. Remarquons qu'indépen- 
damment de la liste civile, comme empereur des 
Français, Napoléon avait une autre liste civile, 
comme roi d* Italie, et que de ce chef, il réalisa 
encore des économies; c*est ainsi que se sont pro- 
duits, chaque année, des excédants de recettes de 
1 à 1 2 millions qui, avec les intérêts, ont formé la 
fortune personnelle deFEmpereur, et que nous trou- 
verons tout à rheure dans les caisses da domaine 
privé. 

Le domaine extraordinaire, alimenté par la vic- 
toire, arriva à une extension qui peut étonner aujour- 



gënëral du royaume d'Espagne, recevait de l'Empereur la lettre 
suivante : o Voici un autre moyen d'avoir 4 millions. Vous vous 
a souvenez que les diamants de la Couronne de France ont été 
a volés au commencement de la Révolution. Le Sancy et plusieurs 
a autres diamants ont été achetés et sont passés en Espagne, 
o J'aurais le droit de les reprendre; mais je veux les racheter à un 
o prix équitable. Chargez Laforest de s'entendre pour cela avec 
« qui de droit. J'en achèterai pour 4 millions que je ferai verser 

« sur-le-champ dans le trésor espagnol Je vous recommande 

it de ne pas me laisser trop perdre sur l'achat des diamants, 
mais j'attache beaucoup de prix à ravoir ceux qui apparte- 
« naient à la Couronne de France. » {Correspondance de Napo- 
iéon I«^) 
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d'hui. Au 1" avril 1814, il possédait 1* des biens 
productifs d'un revenu de près de 38 millions; 2* des 
biens non productifs d'une valeur de plus de 
23 millions. 

C'était, on le voit, le budget des recettes d^un 
État secondaire de l'Europe. 

L'histoire a dit, et il serait oiseux de le répéter, 
l'emploi magnifique (1) que fit l'Empereur de toutes 
ces richesses : quelques monuments, et des débris 
de ces milliers de dotations ou majorais concédés 
comme récompense des services militaires ou civils, 
voilà ce qu'il en reste à l'heure préseWe! 

Quant à ces riches dotations, auxquelles un revenu 
annuel de 32 millions était affecté, ellds soule- 
vèrent, au sein des Chambres de la Restauration, 



(i) Dans la Jurisprudence générale de DaWoz, article : Domaine 
extraordinaire, on 1 il : a La destination du domaine extraordinaire 
a ne se bornait pas aux objets qu'indique le sëna tus-consul te. 
« Indépendamment de Tafifectation qui en avait lieu, sous forme de 
« privilège, pour récompenser les services militaires et civil8«*0t 
« misii, en dehors de toute préoccupation politique, pour subvenir 
« aux dépenses des armées, élever des monuments, faire exécuter 
« des travaux publics, encourager les arts, ajouter à la splendeur 
a de TEmpire, on s'en servait en outre, dans une généreuse et 
« patriotique pensée, pour venir au sec^rs de l'induslrifi. » 
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de violentes récriminations, qui fournirent à un re- 
présentant de la vieille armée, le général Foy (1), 
l'occasion de prononcer ces éloquentes paroles : « Ne 
« vous récriez pas, Messieurs, contre Ténormité des 
« récompenses accordées : elles sont loin d'être en 
(c proportion avec Timmensité des services. Rap- 
w pelez- vous, Messieurs, qu'aucune époque de la 
« monarchie ne ressemble à Tépoque dernière : ce 
r< n'est pas moi assurément qui chercherais à déco- 
ce lorer nos souvenirs historiques ; mais réunissez 
« ensemble, si vous le voulez, les exploits des Fran- 
ce çais depuis Henri IV jusqu'à Louis XVI, et dites- 
ce vous, avec bonne foi, si les générations qui se 
(c sont succédé pendant cet intervalle en ont fait 
« autant, toutes ensemble, que la génération contem- 
(c poraine à elle seule! » 

Enfin ce qu'il faut constater, c'est que de tous ces 
trésors, rien ne fut distrait au profit de celui qui les 
distribuait seul et souverainement, comme a été forcé 
de le reconnaître, en 1818, un ministre des finances 
de la Restauration, le comte Corvetto, en déclarante 

(1) Séance de la Chambre des députés du 18 avri 1818. 
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la tribune que « le dernier gouvernement n'a jamais 
a fait tourner la moindre partie du domaine extraor- 
« dinaire au profit de la liste civile ». 

Le domaine privé, nous l'avons dit (1), à la der- 
nière année du règne, avait fini par posséder un 
actif de 150 millions; mais, en 1814, survinrent 
les revers, les désastres; le trésor public était aux 
abois, le domaine extraordinaire, épuisé, et de- 



(1) Au sujet du domaine privé, l'Empereur écrivait au comte 
Daru le 22 décembre 1809, lors de la préparation du sénatus-con- 
suite de 1810 : 

« Le troisième objet se compose du domaine privé de l'Empereur, 
<( c'est-à-dire de ce qui lui appartient à titre privé. Comme je n'ai 
« pas d'intendant pour cette partie, parce qu'elle est trop peu con- 
te sidérable, c'est vous qui en remplissez les fonctions. C'est un 
« objet à part. Le palais de l'Elysée et une terre en Poitou, c'est à 
« peu près tout ce qui forme le domaine privé de l'Empereur. » 

Puis, le 23 octobre 1810, l'Empereur écrivait au comte Daru : 
« Le domaine privé de l'Empereur consiste dans le trésor qui est 
« aux Tuileries; dans ce qui reste en caisse à la liste civile d'Italie, 
« soit en créances, soit en caisse; dans le portefeuille de la réserve 
«qui m'appartient entièrement, entre les mains de M. Estève; 
« dans 15,000 livres de rente sur le grand-livre. M. Daru peut 
« ignorer encore quelque temps ce qui est relatif au portefeuille de 
« réserve et au Trésor, parce que, cet hiver, je lui remettrai cela 
« moi-même ; l'autre copie est entre les mains de M. Estève. Je lui 
« remettrai également la clef de mon Trésor, il m'en fera souvenir 
« cet hiver » {Correspondance de Napoléon P*".) 
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yant les dangers de l'invasion, ces 150 millions 
déposés dans les caves des Tuileries, l'Empereur 
les emploie, sans hésiter, à pourvoir aux charges 
de la guerre. Aussi, quand les armées étrangères 
furent entrées dans Paris, quand l'heure de l'ab- 
dication eut sonné à Fontainebleau, l'historien de 
l'Empire, M. Thiers (1), va nous apprendre ce que 
sont devenus tous ces millions, a Cet homme, dit-il, 
a le plus ambitieux de tous les hommes, était de tous 
« le moins occupé de ce qui le concernait person- 
« nellement. Il avait marché jusqu'au jour suprême 
« de son abdication, sans se demander de quoi il vi- 
ce vrait loin du trône. Ayant eu l'art d'économiser 
c( sur la liste civile 1 50 millions qu'il avait dépensés^ 
(( non pour lui, mais pour les besoins extraordi- 
« naires de la guerre, il compta, pour la première 
a fois, au moment de quitter Fontainebleau, et il se 
« trouva qu'il n'avait que les quelques millions trans- 
(( portés à Blois, et dont la plus grande partie avait 
« été enlevée à l'Impératrice par l'envoyé du gou- 



(i) On sait que pour M. Thiers se sont ouvertes les archives de 
l'ancienne secrëtairerie d'État, dont la communication n'avait 
jamais ëtë précédemment autorisée. 
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(c vernement provisoire, M. Dudon. Heureusement 
c( qu'avant cet enlèvement ^ il avait eu le temps d'en- 
« voyer chercher 2,500,000 francs, que les lanciers 
« de la garde avaient escortés, et d'ordonner à l'Im- 
« pératrice d'en prendre 2,900,000 francs pour elle- 
<r même. L'Impératrice, sur ces 2,900,000 francs^ 
a avait pu lui en expédier encore 900,000 franes; 
(( ce qui portait son trésor, lorsqu'il était parti pour 
<c l'île d'Elbe, à 3,400,000 francs (1). » 

Telle fut la somme emportée par TEmpereur; elle 
fut sa seule ressourcée l'ile d'Elbe, la rente de 2 mil- 
lions qui lui avait été garantie par le traité de Fon- 
tainebleau ne lui ayant jamais été payée; c'est donc 
avec cette somme qu'il eut à pourvoir à ses dépenses, 
et surtout à celles du bataillon de l'ile d'Elbe. Aussi, 
quand il opéra son merveilleux retour en 1815, les 
fonds commençaient-ils à lui manquer ; et il eût été 
réduit à licencier sa garde fidèle, sans la perspec- 
tive d'un prêt de 12 millions (2), que des ban- 
quiers de Gênes et d'Italie, mus par des senti- 



(i) Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XIX, p. 48. 
(9) Rapport de la commission des présidents du conseil d'État, en 
date du 25 mars 1815. 
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meDts de reconnaissance , loi avaient spontanément 
offert. 

Renversé nne seconde fois du .trône, quand il part 
pour Sainte-Hélène et quitte la France pour n'y 
plus revenir vivant, a-t-il été éclairé par Texpérience 
de 1814? Quelle fortune s'est-il réservée pendant 
son règne des Cent-Jours? C'est encore M. Thiers 
qui va nous l'apprendre (I) : « Il ne restait à l'ancien 
« maître du monde que les 4 millions secrètement 
(( déposes chezM. LafBtte (2) , environ 350,000 francs 
(( en or, et le collier de diamants que la reine Hortense 
« l'avait forcé d'accepter. » Et puis, jusqu'à sa mort, 
il ne reçut jamais d autres ressources, si ce n'est quel- 
ques rentrées de modestes sommes, confiées à des 
mains fidèles. 

En effet, la liste civile du roi Louis XVIII se sub- 



(1) Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XX, p. 578. 

(2) Dans son testament, l'Empereur porte la somme déposée 
chez MM. Laffilte et Perregaux à 5,280,000 francs, puis à 6 mil- 
lions et à 7 millions avec les intérêts. D'après la déclaration faite 
par M. Laffitte devant le tribunal de la Seine, la somme déposée 
était de 4,200,000 francs, plus des valeurs s'élevant à 800,000 fr., 
qui n'ont jamais été recouvrées. Par suite de payements partiels 
faits sur l'ordre de l'Empereur, cette somme s'est trouvée réduite 
à environ 3,1 49,000 francs, insuffisante pour le payement des legs. 
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stitua, purement et simplement, à la liste civile de 
Napoléon, et procéda sans contrôle à la liquidation 
de rarriéré de Tadministration impériale. Cet 
arriéré, s'élevant à 6 millions environ, fut payé 
par le trésor public, lequel s'attribua, sans autre 
droit que celui de la force, toutes les valeurs et 
biens formant le domaine privé de l'Empereur : et, 
nous le regrettons pour Thonneur de cette époque, 
pas une voix ne s'éleva dans la Chambre des dépu- 
tés, comme dans la Chambre des pairs, contre l'usur- 
pation de la propriété d'autrui, usurpation qui fut 
consommée à Taide de cet argument que l'Empereur 
et rÉtat étant une seule et môme personne, les 
droits du premier se trouvaient éteints par la con- 
fusion. 

Toutefois, pour la régularité des comptes, il fallut 
bien finir par accuser le chiffre du bénéfice résul- 
tant pour l'État de cette confusion ; et une ordon- 
nance royale du 5^ août 1818, non insérée au 
Bulletin des lois, arrêta l'actif du domaine privé 
existant soit en caisse , soit en portefeuille , à 
117,195,120 francs. 

Sans doute, l'esprit de notre temps ne saurait 
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admettre que le solde d'une liste civile pût se tra- 
duire par un actif de 117 millions; mais pour le 
comprendre, et sans revenir à nos précédentes expli- 
cations, il faut reporter ses souvenirs sur cette époque 
impériale, sorte de monarchie universelle, où tout 
prenait des proportions démesurées, colossales, où 
TEmpereur donnait des principautés à ses lieutenants, 
des royaumes à ses frères, des dotations d'un 
revenu de 32 millions à ses soldats et à ses fonction- 
naires. D'ailleurs, cette fortune, l'Empereur la pos- 
sédait pour le public, et non pour lui, comme il 
l'a rappelé en dictant à Sainte-Hélène ces belles 
paroles : « Qui eut sur la terre plus de trésors à sa 
« disposition? J'ai eu plusieurs centaines de mil- 
(c lions dans mes caves ; plusieurs centaines de 
(( millions composaient mon domaine de l'extraor- 
« dinaire : tout cela était mon bien; que sont-ils 
« devenus? ils se sont fondus dans les besoins de la 
« patrie. Qu'on me considère ici; je demeure nu 
(( sur mon roc! Ma fortune était toute dans celle 
« de la France. Dans la situation extraordinaire où 
« le sort m'avait élevé, mes trésors étaient les siens; 
« je m'étais identifié sans réserve avec ses desti- 
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a nées. Quel autre calcul eût pu m'atteindre si haut? 
a M'a-t-on vu jamais m'occuper de moi? Je ne me 
« suis jamais connu d'autres richesses que celles du 
<x public (1). » 

Son testament, du reste, a prouvé de nouveau 
cette vérité : en effet, sentant sa fin approcher, et 
ignorant qu'il est dépouillé de tous ses biens, il ne 
les laissa point à sa famille; et après un certain 
nombre de legs faits à des serviteurs (legs qui n'ont 
pu être acquittés intégralement), il en dispose de la 
manière suivante : 



a Mon domaine privé étant ma propriété per- 
« sonnelle (2), dont aucune loi française ne m'a 
(c privé, que je sache, le compte en sera demandé 
<x au baron de la Bouillerie, qui en est le tréso- 
a rier. 

(( Je l^glid mon domaine privé, moitié aux 

c( officiers et soldats qui ont combattu de 1792 à 



(4) Commentaires de Napoléon à Sainte^Hélène, t. V, p. 445. 

(2) Dans son testament, l'Empereur porte à 200 millions son 
domaine privé, en y comprenant sans doute des créances sur le 
royaume dltalie, qui ont été éteintes par les traités de 1815. 



' ^,'-:, 
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a 1 8i 5 pour la gloire et Tindépendance de la nation, 
(f moitié aux villes et campagnes d'Alsace, de Lor- 
« raine, de Franche-Comté, de Bourgogne, de Tlie- 
ii de-France, de Champagne, Forey, Dauphiné, qui 
« auraient souffert par Tune ou l'autre invasion. Il 
(( sera, de cette somme, prélevé un million pour la 
a ville de Brienne, un million pour celle de Saint- 
« Méry. » 

Ainsi, en supposant qu'après sa mort ce domaine 
eût été restitué, ses héritiers eussent été ses compa- 
gnons d'armes, des villes françaises, et le pays 
seul en eût profité. 

Quelques mots, maintenant, sur la situation des 
membres de la famille impériale, sur les honneurs 
et prérogatives qui leur ont été attribués, sur les 
avantages pécuniaires dont ils étaient en possession 
sur le trésor public. 

La famille de Napoléon était nombreuse; elle se 
composait : 1 • de ses quatre frères : Joseph, qui fut 
roi de Naples, puis d'Espagne ; Lucien , qui ne sortit 
pas de la vie privée; Louis, qui fut roi de Hollande; 
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Jérôme, qui fut roi de Westphalie; 2* de ses trois 
sœurs: Élisa, qui fut princesse de Lucques et de 
Piombino, chargée du gouvernement générai de la 
Toscane, avec le titre de grande-duchesse; Pauline, 
qui après la mort de son premier mari, le général 
Leclerc, devint princesse Borghèse, duchesse de 
Guastalla ; Caroline, qui avait épousé Murai et qui fut 
reine de Naples; 3* de sa mère, qui fut Madame 
Mère. 

Aux termes de l'article 1 5 du sénatus-consulte du 
18 mai 1804, il était alloué sur le trésor public aux 
frères de l'Empereur, en qualité de princes français, 
une rente apanagère d'un million, mais sans le 
second million de traitement et autres avantages 
accordés jadis aux comtes de Provence et d'Artois, 
ainsi qu'au duc d'Orléans. 

Joseph et Louis furent d'abord seuls revêtus de la 
qualité de princes français, et Jérôme ne l'obtint 
qu'après la dissolution de son premier mariage et à 
la fin de 1806. 

Mais le service de la rente apanagère fut, par inter- 
valles, suspendu pour les princes français occupant 
des trônes étrangers; et cette dépense, année 
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moyenne, a dépassé à peine le chiffre de 2 mil- 
lions de francs (1). 

En même temps qu'ils étaient princes français, 
Joseph et Louis étaient, le premier, grand électeur; 
le second, connétable; mais le traitement de 300,000 
francs qui était attribué à ces grands dignitaires ne 
pouvait pas se cumuler avec la rente apanagère d'un 
million. 

Lors de la réunion de la Hollande à TEmpire, on 
recourut à ta voie des apanages pour indemniser le 
roi Louis de la perte de sa couronne; et un sénatus- 



(4) Toici les chiffres inscrits aa budget de TËtat pour les rentes 
apanagères : 

Année 4804 2,000,000 francs. 

— 4805 2,000,000 — 

— 4806 2,000,000 — 

— 4807 3,000,000 — 

— 4808 3,000,000 — 

— 4809 4,000,000 — 

— 48iO 2,300,000 - 

— 4814 3,300,000 — 

— 4812 3,300,000 — 

— 4813 3,300,000 — 

Total 25,200,000 — 

Mais sur les crédits inscrits, à dater de 4810, figure une somme 
de 4,300,000 francs, qui était une partie du douaire de Timpéra- 
trice Joséphine : le total des 25,200,000 francs doit donc être 
ramené à 21 ,300,000 francs . 
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consulte du 1 3 décembre 1810 constitua en sa faveur 
un apanage d'un revenu annuel de 2 millions, dont 
Tun imputable sur le trésor public, et Tautre sur le 
domaine extraordinaire. 

Sans doute, les frères de TEmpereur, comme 
rois étrangers, ont pu jouir dans leur {;oyaume 
d'une liste civile ou d'avantages équivalents ; mais 
nous ne nous occupons ici que du trésor public 
français. 

Quant aux sœurs et à la mère de l'Empereur, les 
revenus ou dotations dont elles jouissaient étaient 
fournis par la liste civile ou le domaine extraordi- 
naire. 

En tenant compte des traditions monarchiques, la 
part contributive de l'État dans la situation faite 
aux membres de la famille impériale fut donc 
modérée. 

Du reste, la fortune personnelle que les uns et les 
autres avaient pu acquérir ne fut guère plus respec- 
tée que celle de l'Empereur. Le gouvernement de 
la Restauration commença d'abord par faire mettre le 
séquestre sur les meubles et immeubles leur apparte- 
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nant (1 ) ; puis, après les CeDt-Jours, une loi du 1 2 jan- 
vier 1816, dite d'amnistie, les proscrivît, sous peine 
de mort, du territoire français, et, annulant à leur 
égard les effets delà législation impériale, les dépouilla 
des biens et pensions à eux concédés à titre gratuit ; 
de plus, elle leur ordonna de vendre, dans un délai 
de six mois, les biens de toute espèce qu'ils possé- 
daient à titre onéreux^ et, comme le gouvernement 
du Roi se fit seul juge de la distinction à faire 
entre les biens possédés à titre gratuit ou à titre 
onéreux, ses décisions devinrent un instrument de 
confiscation, décisions contre lesquelles se pourvurent 



(4) Décision royale du 48 décembre 4844 : 

c< Sire, 
c< Les ministres de Votre Majesté estiment qu'il est nécessaire 
<( d'arrêter la disposition des biens meubles et immeubles qui ont 
<( appartenu à la famille de Buonaparte, et de les conserver par 
<( l'opposition d'un séquestre jusqu'à ce que Votre Majesté en ait 
« autrement ordonné. Ils supplient le Roi de les autoriser à cette 
« mesure. 

« Signé : 
« Le grand chancelier de France , Dambrat; le ministre 
« de l'intérieur, de Montesquiou; comte Ferrano, Beu- 
« GNOT, François Jaucourt , d'André, maréchal duc de 
« Dalmatie, Blacas d'Aulps. 

a Approuvé : Louis. » 
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en vain devant la jurisprudence administrative les 
victimes de ces interprétations abusives (1 ) . 



Telle fut la gestion de cette liste civile sans exemple, 
où l'on vit des palais de Tltalie et de la Hollande con- 
fondus dans la dotation française de la Couronne, 
avec les produits d'immenses conquêtes : grandeur 
prodigieuse qui disparut avec le trdne du conqué- 
rant, mais non sans avoir laissé après elle des souve- 
nirs que le temps n'a pas effacés I 



(4) c( Ces mesures de confiscation conlre la famille Bonaparte 
« furent interprétées avec une extrême rigueur. » {Jurisprudence 
générale de Dalloz, article : Domaine extraordinaire, p. 274.) 



4. 



CHAPITRE III 



RË6NE DU ROI LOUIS XVIII 



En 1814, tout est changé en France. La dynastie 
des anciens rois remonte sur le trône, et au régime 
d'aune monarchie autoritaire succède celui d*une 
monarchie constitutionnelle, dont Tinfluence se fait 
déjà sentir sur la loi qui règle la liste civile du roi 
Louis XVin. 

Cette loi, qui porte la date du 8 novembre 181 4, 
émane en effet de l'initiative des Chambres (1); c'est 
pourquoi son préambule est ainsi conçu : a La Chambre 
a des députés de nos départements nous ayant adressé, 
« au sujet de notre liste civile, une offre à laquelle 
« les pairs de notre royaume se sont empressés de 
(( concourir, nous avons été vivement sensible à 



(1) Dès le 27 juin, M. Delborme, députe de F Aisne, avait saisi la 
Chambre des députés d'une proposition sur la liste civile. 



64 ÉTUDES SUR LA LISTE CIITILE EN FRANCE. 

« cette démarche; et c'est avec la plus entière con- 
c fiance que nous agréons la demande qui nous est 
« faite par les deux Chambres de proposer, pour cet 
fr objet, une loi conforme aux vues que rattachement 
a à notre personne et à la majesté du trône leur a 
a inspirées. A ces causes, etc. » 

Les historiens de la Restauration ont écrit que cette 
loi fut votée séance teoante et sans débats; le fait est 
exact et il ne Test pas. En séance publique, la loi ne 
rencontra, il est vrai, aucune opposition, et fut 
accueillie par Tunanimité des voix, ou à peu près; 
mais ce que ces historiens ont perdu de vue, c'est 
qu'émanant de l'initiative parlementaire, elle avait 
été discutée dans les comités secrets des deux Cham- 
bres, en conformité de l'article 20 de la Charte, qui 
exigeait cette ÏFormalité préalable (1). 

Or, cette discussion avait été longue, laborieuse; 
et sur une question notamment, comme on le verra 



(4) L'article 19 du la Charte portait : « Les Chambres ont la 
« faculté de supplier le Roi de proposer une loi pour quelque objet 
« que ce soit, et d'indiquer ce qu'il leur paraît convenable que la 
« loi contienne » ; et l'article 20 ajoutait : « Cette demande pourra 
« être faite par chacune des deux Chambres , mais après avoir été 
« discutée en comité secret. » 
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ci-après, Taccord entre la Chambre des députés 
et celle des pairs avait été sérieusement com- 
promis. 

L'article 1*' reproduit celui du premier décret 
du 26 mai-l" juin 1791 , avec cette différence que 
la somme de 25 millions, au lieu d'être payée pour 
les dépenses du Roi et de sa Maison, est payée pour 
les dépenses du Roi et de sa Maison civile : d'où il 
suit que sa Maison militaire est à la charge de 
l'État (1). 

L'article 3, relatif à la dotation immobilière de la 
Couronne, comprend tous les palais, bâtiments, forêts, 
domaines, qui faisaient partie de cette dotation sous 
l'Empire; cependant, comme à celle-ci avaient été 
annexés des biens qui avaient été confisqués, et qui 
avaient été déjà, ou pouvaient être, dans l'avenir, res- 
titués aux anciens propriétaires, la nouvelle dotation 
subit, au point de vue du domaine productif, une 
diminution que ne compensait point l'adjonction de 
quelques hôtels qui faisaient partie du domaine 



(i) C'est ce qu'explique très-clairement le rapport de M. Silvestre 
de Sacy à la Chambre des députés. {Archives parlementaires, 
t. Xn, p. 360.) 



66 ÉTUDES SUR LA LISTE CIVILE EN FRANCE. 

extraordinaire, et qui étaient plutôt des objets de 
convenance que de rapport (1). 

Dans la pensée de la loi de 181 4^ cette dotation 
était-elle fixée pour la durée du ràgne? Avait-elle au 
contraire, comme dans la pensée da sénatus-consulte 
de I8IO9 le caractère de perpétuité? Le doute a été 
possible, caria question a été passée sous silence, 
aussi bien dans Texposé des motifs de la loi que dans 
les discussions des comités secrets; mais la Charte, 
dans son article 3, édictant que la liste civile est votée 
pour la durée du règne, sans parler de la dotation, 
on en a conclu que le vote sur la dotation ne devait 
pas être renouvelé à chaque règne. 

C'est au sujet de Tarticle 6 qu'un dissentiment 
grave se produisit dans les comités secrets des deux 
Chambres et qu'un conflit faillit éclater entre elles. 



(4) Ces hôtels étaient principalement l'hôtel Valentinois, rue de 
Varennes; l'hôtel du Châtelet, rue de Grenelle; l'hôtel situé place 
Vendôme, 9 ; l'hôtel des Menus , rue Bergère ; le garde-meuble. 

Dans son rapport à la Chambre des pairs, M. le duc de Lé vis dit 
que le revenu annuel des propriétés provenant de confiscations, et 
déjà rendues à la maison d'Orlénns, à celle de Condé, et à quelques 
particuliers , s'élève à 300,000 francs. {Archives parlementaires, 
t. XII, p. 627.) 
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Yoici le texte de cet article 6 : « Tous les domaines et 
c( revenus non compris dans les articles précédents 
<x font partie do domaine de TËtal, sans déroger tou- 
cc tefois à rordonDince du 4 juin 1814, concernant 
« la dotation du Sénat et des sénatoreries, raffectation 
ce des fonds provenant de cette dotation et leur admi- 
(( nistration, sauf à pourvoir, par une loi, aux dispo- 
« sitions ultérieures que pourrait exiger Texécution 
« de ladite ordonnance, d 

Quels étaient ces domaines et revenus non com- 
pris dans les articles précédents, et visés par cet 
article 6? D'abord le domaine extraordinaire, ou 
plutôt ses débris ; ensuite la dotation du Sénat et des 
sénatoreries : c'est au sujet de ces derniers biens, 
dont le revenu était de 5,650,000 francs (1), que la 
contradiction s'engagea et s'accentua. La question 
était grave; car, en même temps que le roi Louis XVUI 



(4) Ces biens se composaient : 

4« De 4 millions de rente à prendre sur le produit des forôts 
de rÉtat ; 

2* D*une rente de 4 ^00,000 francs achetée par le Sënat en 
remplacement des domaines aliénés ; 

3» D'un revenu de 350,000 francs environ provenant de la ges- 
tion des domaines des anciennes sénatoreries. 
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avait octroyé la Charte le 4 juin, il avait réglé le sort 
des anciens sénateurs et de Tancien Sénat lui-même 
par une ordonnance ayant également la date du 
4 juin, par conséquent la même autorité que la 
Charte, et Ia(|uelle portait : 

« Art. 1•^ — La dotation actuelle du Sénat et des 
« sénatoreries est réunie au domaine de la Couronne j 
« elle y demeurera incorporée, quoique distincte. 

« Art. 2. — Les membres du Sénat, nés Français, 
« conserveront une pension annuelle de 36,000 fr.^ 
« et leurs veuves, une pension de 6,000 francs, après 
« toutefois, à l'égard des veuves, qu'il sera reconnu 
« que cette pension leur est nécessaire pour soutenir 
« leur état. 

a Art. 3. — Les revenus de la dotation actuelle 
(( du Sénat seront particulièrement affectés aux pen- 
« sions ci-dessus accordées, à l'acquittement ou à 
« l'achèvement des travaux du Luxembourg:, à tout 
« ce qui pourrait être dû aux individus employés près 
« le Sénat, ainsi qu'à leurs traitements ou retraites, 

« Art. 4. — Au fur et à mesure de la mort d'un 
« membre du Sénat, la portion du traitement qui 
« lui était assignée sera définitivement remise au 
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(c domaiDe de la Couronne et confondue avec ce 
« domaine. » 

Rendre aux anciens sénateurs les pensions dont ils 
étaient en possession sous l'Empire , offrir aux mem- 
bres de la nouvelle Chambre haute la perspective , 
pour l'avenir, du même avantage; puis garantir le 
sort de ces pensions contre les fluctuations du régime 
parlementaire en rattachant les biens, sur les revenus 
desquels elles étaient affectées, au domaine de la Cou- 
ronne, qui est voté pour la durée du règne, telétait 
le but bien net, bien défini, de l'ordonnance. Qu'elle 
ne trouvât que des approbateurs au palais du Luxem- 
bourg, cela se conçoit; mais il était naturel qu'elle 
rencontrât au Palais-Bourbon une vive opposition. 
Qu'était-ce en effet qu'une dotation étrangère au 
domaine de la Couronne, qui y était cependant 
réunie, et qui, après y avoir été incorporée, devait 
demeurer distincte? Si une combinaison semblable 
pouvait prévaloir, tous les services de TÉtat pour- 
raient être ainsi rattachés au domaine de la Cou- 
ronne. D'ailleurs, réunir aux biens de la Couronne, 
qui ne doivent être ni engagés ni grevés d'hypo- 
thèques ou d'autres charges, les biens du Sénat, par- 
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ticulièrement réservés à servir de gage non-seale- 
ment à des pensions existantes, mais encore à des 
pensions à concéder à Tavenir, c'était méconnaître 
un principe essentiel en matière de liste civile (1). 

La Chambre des pairs, il est vrai, représentait que 
l'ordonnance du 4 juin avait la même origine que 
la Charte, qu'elle avait droit au même respect que le 
pacte fondamental; mais, d'autre part, la Chambre 
des députés répliquait que, le 4 juin, le domaine de 
la Couronne n'existait pas encore, et que quand, par 
la Charte, le Roi avait remis aux deux Assemblées la 
mission de fixer la liste civile, il n'avait pu y com- 
prendre par avance la dotation du Sénat ; elle per^ 
sista donc à vouloir que ces biens, comme ceux du 
domaine extraordinaire, fussent déclarés propriété de 
l'État. 

Cette querelle intérieure menaçant de s'éterniser, 
il fallut bien aviser au moyen d'arriver à une solu- 
tion telle quelle, et ce fut pour concilier les deux 
opinions divergentes qu'on adopta la rédaction de cet 



(i ) Voir le rapport de M. Silvestre de Sacy. {Archives parlement 
taires, t. XIII, p. 53.) 
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article 6, qui admettait, au moins, que les biens du 
Sénat faisaient partie du domaine de TÉtat, sans 
déroger toutefois à l'ordonnance du 4 juin. Quant à 
cette dérogation, pour la justifier autant que possible, 
on supposa que la dotation et le domaine de la Cou- 
ronne étaient deux choses différentes, et qu'à côté de 
la dotation, il pouvait y avoir une partie du domaine 
de l'État dénommée domaine de la Couronne, sou- 
mise à une administration spéciale. Cette thèse était 
tant soit peu byzantine ; mais enfin la réserve faite, 
à la fin de cet article, de l'intervention d'une loi, parut 
une garantie pour le Palais-Bourbon et finit par apai- 
ser ses scrupules. 

L'article 1 1 apporte à la forme des échanges une 
modification commandée par le régime constitution- 
nel : ils seront autorisés par une loi, au lieu d'un 
sénatus-consulte. 

Aux termes de Tarticle 18, le Roi peut posséder un 
domaine privé, mais avec ces restrictions que les 
biens particuliers du prince qui parvient au trône, 
et que la partie du domaine privé dont le Roi n'aura 
pas disposé de son vivant, seront réunis de plein 
droit au domaine de l'État. C'est donc la vieille 
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tradition de la monarchie qui reparait : cepen- 
dant la doctrine opposée, celle du sénatus-consulte 
de 1810, avait prévalu dans le premier projet, 
élaboré dans le comité secret des députés ; elle avait 
été fortement soutenue par le rapporteur, M. Silvestre 
de Sacy(1), en s'appuyant sur les arguments que 
nous avons déjà présentés; mais le comité secret de 
la Chambre haute ne l'admit pas, sans donner d'ail- 
leurs les motifs qui lui faisaient préférer l'ancien droit 
monarchique : ce qu'il faut supposer, c'est qu'on crut 
sans doute devoir renouer ainsi la chaîne des temps 
et faire remonter le trône à son origine séculaire. 

Dans ses derniers articles, la loi fixe la dotation des 
princes et princesses de la famille royale et édicté que 
pour leur tenir lieu d'apanage, il sera payé annuelle- 
ment par le Trésor une somme de 8 millions, dont le 
Roi fera la répartition, et que cette somme ne pourra 
être augmentée que par une loi spéciale, et dans le cas 
où il surviendrait un changement dans le nombre des 
membres de la famille royale. Puisque cette dotation 



(1) Voir le rapport de M. Silvestre de Sacy. {Archives parle- 
mentaires, t. XII, p. 362.) 
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leur tient lieu d apanage, même à l'égard du comte 
d'Artois, ancien prince apanagiste, c'est donc que le 
décret du 21 décembre 1790, qui a aboli les apa- 
nages territoriaux, est toujours en vigueur; et cepen- 
dant, en vertu d'ordonnances royales, le duc d'Or- 
léans avait été remis en possession de l'apanage 
paternel ; nous nous bornons, quant à présent, à enre- 
gistrer ici le fait. 

En définitive, la loi du 8 novembre 1 81 4 conférait 
à la Couronne les avantages financiers ci-après : 

1*Listecivile 25,000,000fr. 

2' Dotation des princes et princesses, 
avec le supplément d'un million 
accordé, en 1816 (1), à l'occa- 
sion du mariage du duc de Berry, 9,000,000 fr. 
3' Revenus de la dotation immobi- 
lière de la Couronne 4,000,000 fr. 

Total- 38,000,000 fr. 
D'autre part, jusqu'à ce qu'une loi intervînt sur ce 
qui restait du domaine extraordinaire , le Roi en 
<îonservait la disponibilité. 

(4) Loi du 38 mars 4816. 
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n disposait des biens de Tancien Sénat, mais 
d après les r^les ci-dessas indiquées, et sans que 
le trésor de la Couronne pût en profiter. 

Il disposait en outre du revenu des droits du sceau, 
c'est-à-dire des taxes à percevoir pour Texpédition 
et le sceau des lettres patentes portant collation de 
titres, de lettres de noblesse, de lettres de naturalisa- 
tion ; des dispenses d'âge et de parenté pour mariage; 
des autorisations de servir à l'étranger. Comme la plu- 
part de ces grâces émanaient de l'initiative du Roi, 
exerçant le pouvoir qu*il s'était réservé, par l'article 71 
de la Charte, de créer des nobles, une ordonnance 
du 1 5 juillet 1814 lui avait attribué le produit de ces 
droits, pour être affecté par lui à des pensions (1 ). 

Une somme de 2,400,000 francs prélevée sur la 
ferme des jeux était encore .versée au trésor de la 
Couronne, pour les dépenses des théâtres royaux et 
de certains établissements publics, tels que les 
Quinze-Vingts, TÉcole de musique et de déclama- 



(4) Un trésorier spécial était chargé d'encaisser toutes les recettes 
du sceau, et d*en payer en môme temps toutes les dépenses, et il 
ne devait rendre compte de ses opérations qu'au chancelier de 
France, qui prenait les ordres du Roi. 
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tion, et pour secours aux hospices , aux maisons 
d'éducation gratuites et aux prisons. 

Ce n'est pas tout : une loi du 21 décembre 1814, 
qui suivit de près celle de la liste civile et qui prove- 
nait comme elle de Tinitiative des Chambres, avait 
alloué au Roi un crédit extraordinaire de 30 millions 
pour le payement des dettes contractées par lui à 
l'étranger, ou, en son nom, par les princes de la 
famille royale : pour motiver cette mesure législative, 
on eût pu invoquer le principe de la dévolution , car 
si l'État recueille les biens possédés par le prince à 
son avènement au trône, il est tenu au payement de 
ses dettes, et puisque Louis XVIII avait été privé du 
droit de reprendre, comme l'avait fait son frère le 
comte d'Artois, ses anciennes propriétés particu- 
lières confisquées pendant l'émigration, il était fondé 
à obtenir du trésor public l'acquittement de son 
passif. Mais cette considération ne fut pas même 
alléguée; Tentraînement des esprits était tel que les 
arguments de droit étaient inutiles, et dès qu'une 
voix se fut élevée pour faire déclarer dettes de l'Étal 
les sommes empruntées par le Roi, pendant son long 
exil, pour soutenir sa cause, pairs et députés, saisis 
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d'un égal enthousiasme, applaudirent avec transport 
à cette proposition. 

Telle était donc, à son début, la situation finan- 
cière de la Maison du Roi, dont la tâche ne devait 
pas être facile à accomplie, car elle allait être 
assiégée des sollicitations, des prétentions les plus 
diverses, de la part de tous ceux qui avaient souffert 
pour la cause royale. Louis XVIII avait mis à sa tête 
un ministre (1) chargé de la haute surveillance, delà 
centralisation de toutes les affaires : mais à côté du 
Roi se trouvaient les grands officiers de la Couronne, 
qui rapprochaient chaque jour en raison de leurs 
charges, et avaient été autorisés par lui à prendre 
directement ses ordres pour leur service. L'unité de 
direction laissait donc à désirer, et plus tard cette 
division de pouvoir (2) occasionna des dépenses qui 
auraient pu être évitées. 

(1) Les ministres de la Maison furent : le comte (plus tard duc) de 
Blacas d'Aulps, mai 1814; le duc de Richelieu, 42 juillet 1815; le 
comte de Pradcl, chargé de rinlérim du portefeuille, avec le 
titre de directeur général, septembre 1815; le maréchal marquis 
de Lauriston, \*^ novembre 1820; le duc de Doudeauville, 
4 août 1825. 

(2) En 1821 , le maréchal marquis de Lauriston voulut rentrer 
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Quoi qu'il en soit, la Maison du Roi commençait 
à peine son œuvre, qu'éclata subitement le coup de 
foudre de mars 1 81 5, qui força le Roi et sa famille à 
quitter la capitale et à repasser la frontière. 

La panique causée par l'apparition de TEmpereur 
se dirigeant sur Paris fut extrême, comme on sait : 
le 49 au soir, Louis XVIII, fuyait, emportant les 
valeurs qu'il avait pu se procurer, et dont le montant 
s'élevait de 10 à 12 millions. Dans son Histoire du 



dans la plénitude de l'autorilë ministërielle , et dans ce but, il fit 
rendre une décision royale ainsi conçue : 

«Sire, 

o J'ai rhonneur de proposer au Roi d'approuver la nouvelle 

m rédaction que je prends la liberté de mettre sous ses yeux. Les 

a budgets des divers services de notre Maison nous seront pré- 

a sentes par les grands officiers et premiers officiers ayant droit à 

a cette prérogative, lesquels en auront donné préalablement corn- 

a munication au ministre secrétaire d'État de notre Maison. Le 

« ministre nous soumettra les observations auxquelles ces budgets 

a lui sembleraient donner lieu, et il apportera ensuite à notre 

« signature le budget générai de notre Maison. J'attends les ordres 

« du Roi. 

a Approuvé : Louis. 
m 8 octobre 1821. > 

Mais rien de plus difficile à reprendre qu'un pouvoir dont l'usage 
a été longtemps suspendu; les habitudes prises sont devenues des 
droits ; et, en fait, cette décision royale est restée à l'état de lettre 

morte. 

5. 
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Consulat et de l'Empire, M. Thiers donne ainsi le 
détail de ces valeurs : ce On avait besoin d'argent , 
« et avec un ministre des finances aussi scrupuleux 
« que M. Louis, s'en procurer était difficile; cepen- 
« dant on parvint à y pourvoir par des moyens 
« parfaitement réguliers. On n'avait pas encore dis- 
« posé du domaine extraordinaire, qui était admi- 
« nistré par la liste civile ; il s'y trouvait plus de 
(( 6 millions en actions de la Banque, que depuis 
« plusieurs jours on avait eu soin de faire vendre; 
(( la liste civile s'en constitua débitrice envers le 
« trésor extraordinaire, et elle les réalisa en or et 
« en argent. Comme on était au commencement de 
« l'année, la liste civile, qui était considérable, pou- 
ce vait prendre une avance de plusieurs millions, et 
« de la sorte on s'en procura 5 ou 6, ce qui faisait 
« un total de 11 à 12 millions (1), » Cette dernière 
opération était loin d'être régulière, la liste civile. 



(1) Dans son Histoire de la Restauration, M. Alfred Nettement 
(qui, lui aussi, a puisé à des sources autorisées, notamment aux 
notes et papiers du duc de Blacas d'Aulps et du comte de Villèle) 
a évalué à peu près à la même somme les valeurs emportées par 
le Roi. (T. 11, p. 257.) 



RÈGNE DU ROI LOUIS XVIII. 69 

aux termes de la loi, n'étant payable que par dou- 
zième et par mois : et le ministre des finances^ 
M. Louis, ne fut pas aussi scrupuleux que Ta pensé 
rillustre historien; mais cette absence forcée du Roi 
ne s'étant pas prolongée au delà d'une période de 
cent jours, une très-faible somme sur les 10 ou 
12 millions avait été dépensée (1), et bientôt l'admi- 
nistration de la Maison du Roi put reprendre son 
cours normal, si soudainement interrompu. 

Sur les exercices 1814 et 1815, des économies 
furent obtenues. 

En 1816, le Roi voulut, avec un désintéresse- 
ment qui l'honore, prendre sa part dans les malheurs 
publics résultant de la seconde invasion : il fit 
abandon au trésor public de 11 millions, 8 millions 
pour lui, 3 millions pour les princes et princesses. 
En 1817 et en 1818, cet abandon fut renouvelé 
jusqu'à concurrence de 8 millions pour lui et 
pour les princes, sans parler d'une commande 
de 700,000 francs, faite aux manufactures de Lyon 



(4) La dépense fut seulement de 700,000 francs. (Rapport de 
M. le comte de Pradel en date du 26 décembre 1819.) 
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et de Tours pour leur venir en aide ; aussi rexercice 
de 1818 préscnta-t-il un excédant de dépenses qui 
n'eût pas été toutefois très-élevé s'il se fftt agi seule- 
ment de tous ces actes de munificence, mais qui 
atteignit le chiffre de 5 millions (1) par suite d'une 
très-grave modification apportée au régime de la Mai- 
son militaire du Roi. 

Jusqu'en 1818, la Maison militaire avait été payée 
sur les fonds du ministère delà guerre, en confor- 
mité de Tarlicle premier de la loi du 8 novembre 
1814, qui, comme nous l'avons dit, ne mettait à la 
charge du Roi que les dépenses de sa Maison civile : 
en 1814, la Maison militaire s'était hâtée de repa- 
raître avec un luxe déraisonnable, et telle qu'elle 
existait sous Louis XIV; elle comprenait : 

Six compagnies des gardes du corps du Roi, y 
compris la compagnie écossaise conservant son 
ancien rang sur les cinq autres (2); 



(1) Rapport de M. le comte de Pradel du 26 décembre 1819. 

(2) Ordonnance du 23 mai 1 81 4. — Elles étaient commandées par 
MM. le duc d'Havre et de Groy, le duc de Gramont, le prince de 
Poix (Noailles), le duc de Luxembourg (xMontmorency), le prince de 
Wagram (Berthier), le duc de Raguso (Marmont). 
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Deux compagnies des gardes du corps de Mon- 
sieur(l); 

La compagnie des chevau-Iégers de la garde (2) ; 

Deuxcompagniesdesmousquetairesdelagarde(3); 

La compagnie des gendarmes de la garde (4) ; 

La compagnie des gardes de la porte (5); 

La compagnie des Gent-Suisses ordinaires du corps 
du Roi 16); 

La compagnie des grenadiers à cheval (7); 

La compagnie des gardes de la prévôté de 
l'hôtel (8). 



(1) Ordonnance du 15 juillol 1814. — Elles étaient commandées 
par le comte d'Escars, le comte de Puységur. 

(2) Ordonnance du 15 juin 1814. — Elle était commandée par 
le comte Charles de Damas. 

(3) Ordonnance du 15 juin 1814. — Elles étaient commandées 
par le comte de Nansouty et le marquis de Lagrange. 

(4) Ordonnance du 15 juin 1814. — Elle était commandée par le 
comte de Durfort. 

(5; Ordonnance du 15 juillet 1814. — Elle était commandée par 
le comte de Vergennes. 

(6) Ordonnance du 15 juillet 1814. — Elle était commandée par 
le duc de Mortemart. 

(7) Ordonnance du 15 juillet 4814. — Elle était commandée par 
M. le marquis de Larochejaqueiein. 

(8) Ordonnance du 23 janvier 1815. — Elle était commandée 
par le comte de Montsoreau. 
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Après les Cent- Jours , on avait senti le mauvais 
effet produit par la résurrection de ces corps privi- 
légiés, et en 1818, la Maison militaire ne se com- 
posait plus que de cinq compagnies des gardes du 
corps, dont une pour Monsieur, comte d'Artois ; mais 
même après ces suppressions opérées, elle coûtait, 
en raison des avantages spéciaux dont jouissaient 
ceux qui en faisaient partie, de 7 à 8 millions au 
ministère de la guerre, dont le budget, en 1818, ne 
dépassait pas 162,750,000 francs. La Chambre des 
députés, en votant l'article 1" de la loi du 8 novem- 
bre 1814, n'en avait pas évidemment prévu les con- 
séquences financières, et les commissions législa- 
tives s'en étaient plusieurs fois et sérieusement pré- 
occupées ; le Roi comprit qu'il fallait spontanément 
en alléger le fardeau , et il offrit de prendre à son 
compte toute la dépense, moyennant une subven- 
tion qui serait fournie par le ministère de la guerre, 
et dont le chiffre serait calculé d'après l'assimilation 
de la force effective de ce corps d'élite avec les 
corps d'une organisation ordinaire. Cette offre fut 
acceptée par la Chambre; elle était politique; 
mais elle grevait le budget de la liste civile d'une 



p t 
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charge annuelle et permanente de 3 à 4 millions. 

La même loi de finances de 1818, accentuant la 
pratique du régime constitutionnel, opéra encore 
d*tutres réformes. 

Elle retira au Roi, pour les rendre à TÉtat, les biens 
du domaine extraordinaire, doijit il avait eu la dispo- 
sition à titre provisoire (1), et avec lesquels il avait 
payé, de 1 81 4 à 1 81 8, pour l'exécution de grands tra- 
vaux dans les palais, une somme de 8,204,888 francs. 

Elle prescrivit Tinscription au budget de l'État de 
la somme de 2,400,000 francs, prélevée sur le pro- 



(4) L^emploi fait par le Roi des débris de Ffincien domaine 
extraordinaire, restés à sa disposition de 1804 à 1818, fut loin 
d'être régulier ; dans la session de 1 81 8, lorsque vint le projet de 
loi ayant pour objet de les faire rentrer dans les mains de l'État, 
la Commission du budget introduisit un amendement prescrivant 
qu'il serait rendu compte de Tactif et du passif du domaine 
extraordinaire depuis le 1*' avril 1814. La discussion de cet 
amendement souleva, dit un historien sympathique à la Restaura- 
tion, M. Alfred Nettement, « une question délicate et brûlante, 
«parce qu'en 1814, tous les membres bien renseignés de la 
« Chambre le savaient, Louis XVIII avait fait de grandes libéra- 
« lités non justifiées 9. Le vote sur cette reddition de compte 
embarrassa tellement ia'^Chambre, qu'elle n'osa pas prendre un 
parti séance tenante, et ce ne fut que le lendemain qu'elle décida, 
de guerre lasse, qu'on ne rechercherait pas l'emploi qui pouvait 
avoir été fait de ce domaine depuis 1 81 4. 
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duit des jeux, et remise directement à la Maison du 
Roi, qui remployait, comme nous Pavons dit déjà, à 
subventionner les théâtres royaux et à payer les 
dépenses des Quinze-Vingts, de TÉcole de musique et 
de déclamation; des secours aux hospices, aux mai- 

sons d'éducation gratuites, aux prisons : l'effet de 
cette mesure fut de donneraux Chambres la faculté de 
contrôler l'emploi de cette somme de 2,400,000 fr., 
laquelle ne fut plus attribuée en totalilé à la Maison 
du Roi, mais seulement jusqu'à concurrence de 
1,660,000 francs, représentant la subvention de 
l'État aux théâtres royaux : et quant aux 740,000 fr. 
formant le surplus, ils furent ajoutés aux crédils du 
ministère de l'intérieur, chargé désormais (ce qui 
était rationnel) desubveniraux dépenses des Quinze- 
Vingts, de l'École de musique et de déclamation, et 
des autres établissements publics. 

Enfin cette loi affranchit le trésor public du 
payement des secours que le gouvernement britan- 
nique avait autrefois servis aux émigrés, secours que 
le Roi ne put se résigner à faire cesser, et dont il 
accepta encore de se charger. 

Mais tandis que ces prescriptions législatives, qu'on 
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ne peut d'ailleurs q'approiiver, dégrevaient le 
budget de TÉtat au préjudice du budget de la liste 
civile, c'eût été le moment de songer aux économies 
pour parer à ces nécessités nouvelles : les dépenses, 
au contraire, ne diminuaient pas. 

En effet, un nombre infini d'infortunes, malgré 
toutes les mesures prises par le gouvernement en 
faveur des victimes de la cause royale, n'avaient pu 
être secourues par le trésor public, et le chiffre des 
pensions gracieuses devenait de plus en plus consi- 
dérable. 

Eu 1 81 9, les anciens serviteurs de' Louis XVI, des 
Maisons de Monsieur, de Madame, de Mesdames 
sœurs et tantes du Roi, que leur âge n'avait pas 
permis de replacer, étaient au nombre de 1813 et 
se partageaient un crédit annuel de 1,361,000 fr. 

3,327 personnes, ruinées par 
suite des événements politiques, 
recevaient des pensions s'élevan ta, . 2,080,326 » 

1 ,077 traitements provisoires , 
parcimonieusement distribués, for- 
maient un total de 868,260 » 

A reporter. . . 4,309,586 fr. 



« 17 nu fax zjl izsTZ mnoz es rEASCi. 

.... i;3a9,5S6 fr. 



CmBLi^iK^ ^'-ûicinsU â 800,000 » 

340,000 . 



i^îét&iiisalis pacrresu 100,000 • 

5«ccr^ disCrïbcBés duB les léâ- 
deociî^ rorzies {HAliBt rhirsr. . . 30,000 i 

leoKiit d« SeÊiie-€t-Oêse scr b 

deouuKiâ^ da cooseO sénéral I) . . 93,000 » 



Total. . . . 3,371,386 fr. 



Voila donc, sur on badset de recettes normales de 
39 millions car la dotation des princes et princesses 
ne passait que poar ordre entre les mains da Roi), 
nne somme de 5 milEioas et demi consacrée à des 
actes de mcnifieence« et nne somme de 3 millions et 
demi affectée à la Maison militaire. 

;i. Rapport de M. Le comte de Pndd da 26 dtooibre 1819. 
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Maintenant à quels chiflres s'élevaient les dépenses 
de la Maison civile du Roi et celles de la dotation 
immobilière et mobilière de la Couronne? 

Organisée, bien entendu, selon les vieilles tradi- 
tions monarchiques avec les six grands services 
d'honneur ou de cour : grand aumônier, grand 
maitre de la Maison, grand chambellan, grand écuyer, « 
grand veneur, grand mattre des cérémonies, la Maison 
civile a coûté, année moyenne, 6,500,000 fr. (1). 

Quant à la dotation immobilière et mobilière, 
c'est-à-dire aux palais, maisons royales, aux forêts, 
aux domaines, au garde-meuble, aux musées, aux 
manufactures, le roi Louis XYIII, agissant d'ailleurs 
comme tous les souverains, non pas en usufruitier^ 
mais en seigneur et mattre, y a consacré chaque 
année une somme qui peut être évaluée au moins à 
10,500,000 fr. (2). 



(1) Le budget de la Maison civile ne comprenait pas seulement, 
comme on le croit généralement, l'ensemble des traitements des 
charges de cour ; il supportait les dépenses suivantes : service de 
la Faculté, musique de la chapelle, chambre et cabinet du Roi 
(auquel étaient attachés un premier peintre, des peintres, graveurs, 
dessinateurs), maison des pages, bals, fêtes, spectacles, présents, 
table, lingerie, chevaux et voitures. 

(2) Les dëpeaieft de chaufTage, d'éclairage et du service mili- 
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Il restait donc seulement 3 millions et demi pour 
les fonds particuliers du Roi et pour toutes les dé- 

s 

penses imprévues, extraordinaires, qui se révèlent 
constamment dans tous les services publics, à plus 
forte raison dans l'administration d un souverain. 

Nous allons mentionner quelques-unes de ces 
charges extra -budgétaires. 

Le crédit de 30 millions, qui avait été alloué pour 
l'acquiltement des dettes contractées à l'étranger 
par le Roi ou par les princes en son nom, et qui fut 
réparti par les soins d'une commission spéciale (1), 



taire des palais étaient , seloo Tusage , inscrites au budget de la 
Maison civile parce qu'elles étaient ordonnées par un grand offi* 
cier; mais, comme elles sont des charges réelles de la dotation, 
elles figurent dans le chiffre de 10,500,000 francs. 

{\) Les opérations de cette commission ont été jugées sévère-^ 
ment, même parmi les amis de la Restauration. (Voir V Histoire de - 
M. Alfred Nettement, t. I**", p. 496.) Ce qui ressort de Fexamen des 
procès verbaux de ses séances, c'est qu'elle avait décidé, en prin- 
cipe, de ne reconnaître que les dettes contractées pour défendre les 
armes à la main la cause royale, mais que, devant des ordres 
directs du Roi, elle fut obligée de faire fléchir cette règle. 

Parmi les créanciers admis, on distingue : le prince de Condé 
pour 1,114,91.7 francs, les héritiers du duc du Ghâtelet pour 
666,172 francs, la baronne de Staël-Holstein pour 1 ,975,308 francs, 
le roi de Prusse pour 2,678,827 francs, le duc d'Orléans pour 
211,140 fnincs, les héritiers de Galonné pour 71 8,030 francs, les 
héritiers Mole pour 334,792 francs, les héritiers légataires de 
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se trouva finalement insuffisant, et, dès qu'il fut 
épuisé, surgirent de nombreuses et importantes ré- 
clamations. Avec les particuliers, on put prendre 
d^ atermoiements, soit en leur donnant des pensions, 
soit en leur servant les intérêts de leurs créances; 
mais quand des gouvernements étrangers élevèrent 
la voix, ces moyens de libération ne purent être 
adoptés, et la liste civile dut notamment payer de 
ses propres fonds au gouvernement anglais une 
somme de 3,260,060 francs, et au gouvernement 
prussien une somme de plus de 2 millions de francs. 
La question des théâtres royaux, confiée selon les 
anciens usages aux premiers gentilshommes de la 
chambre, apportait chaque année son contingent de 
charges extraordinaires; car les subventions de 



rëlecteur de Trêves pour 1 69,878 francs,' la duchesse Pie de Bavière 
pour 43,015 francs, le prince de Hohenlohe-Wasdenbourg pour 
399,085 francs, M. Bertrand de Molieville pour 355,555 francs, le 
comte de Talleyrand-Përigord pour 332,592 francs, le comte Baschi 
du Caylapour 200,000 francs, le marquis de Rivière pour 231 ,074 fr., 
les héritiers du cardiilal de Bernis pour 66,040 francs, le duc de 
Levis pour 138,765 francs, le duc de Larochefoucauld pour 
112,592 francs, le baron de Rabaudy pour 370,000 francs, la 
famille Prëvostd'Arlincourtpour 2,947,718 francs, les sieurs Piautaz 
pour 1,288,913 francs, le sieur Jean Ribès pour 790,123 francs, 
le sieur Claude Borel pour 600,000 francs, etc., etc. 
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rÉ(at étaient toujours insuffisantes pour équilibrer 
les dépenses et les recettes, et plusieurs millions fu- 
rent employés à combler la différence. 

Une entreprise dont il faut parler aussi, parce 
qu'elle aboutit également à une dépense de plusieurs 
millions, fut celle qu'on a appelée l'amortissement 
des journaux, et que nous rappellerons succincte- 
ment. 

En 1 823, quand la législation de la presse ne per- 
mettait pas à un journal de paraître sans l'autorisa- 
tion préalable du gouvernement, un royaliste ardent, 
M. le vicomte Sosthènes de Larochefoucauld, agis- 
sant en son nom personnel, avait conçu et accompli 
en partie le projet d'acheter pour son compte la 
propriété des journaux existants, dans la pensée que, 
s'il pouvait en concentrer la rédaction dans sa main, 
il serait maître de toute la presse et la dirigerait dans 
le sens de la politique qu'il jugeait la plus utile au 
trône. Mais vint un jour où les engagements qu'il 
avait déjà contractés menacèrent de compromettre 
sérieusement sa fortune. Le Roi en fut informé , et, 
comme il avait connu, peut-être même encouragé ce 
projet, il ne voulut pas que ce royaliste fidèle fût 
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victime de son zèle à le servir, et il fournit des fonds 
pour cette opération. L'émotion produite par cette 
tentative fut grande; toute la presse retentit de récri- 
minations; des procès surgirent qui mirent le public 
au courant des détails de ces marchés; et plus tard, 
quand M. le vicomte de Larochefoucauld , devenu un 
des hauts fonctionnaires de la Couronne (1), continua 
officiellement l'entreprise dont il était l'auteur , la 
surexcitation des esprits s'accrut encore; et, pour 
qu'elle prit fin, il fallut qu'une nouvelle loi sur la 
presse vînt supprimer l'autorisation préalable. 

Cette campagne contre les journaux , poursuivie 
aux frais de la Couronne, fut sans nul doute un acte 
très-regrettable, et il est impossible de la justifier, à 
quelque point de vue qu'on Tenvisage; elle a fait 
accuser la liste civile d'alors de pratiquer systémati* 
quement la corruption comme moyen de gouverne^ 
ment^ et elle a été exploitée, avant et après 1 830, con* 
tre l'institution et elle-même. Mais n'exagérons rien : 



(4) Par décision royale du 28 août 1824, M. le vicomte de Lafo" 
chefoucauld avait été chargé de la partie des beaux-arts, des spec- 
tacles et des manufactures dépendant du ministère de la Maiioa 
du Roi. 
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d*un fait isolé. à un système général de corruption, 
la distance est grande. Si une institution devait être 
condamnée parce qu'elle a donné lieu à un abus, 
aucune însliUiUan humaine ne resterait debout. Dans 
le régime pi^ementaire, par exemple, ne peut-on 
pas relever en Angleterre et en France des actes de 
corruption, et pour cela faut-il proscrire le régime 

■ 

parlementaire? Passons donc sur cet incident, sans 
en atténuer, mais sans en augmenter la gravité (1). 



(I) Dans ses Mémoires, publiés en 1862, M. le vicooite de Laro- 
chefoucauld, alors duc de Doudeauville, a vivement repoussé le 
reproche d'avoir voulu asservir la presse; il est de notre devoir 
de reproduire ses explications : « Loin d'asservir la presse, écrit- 
ce il, je voulais la préserver du régime de la censure, régime auquel 
(( devaient la conduire ses excès; et ce fut même par les journaux 
<( légitimistes que je commençai une opération à laquelle me pous- 
c( sait Tamour que je porte à mon pays, ainsi que mon éloigne- 

• 

« ment pour les exagérations de tout genre. Pour me bien corn- 
« prendre, il faudrait se reporter à cette époque, en connaître tous 

« les dangers, toutes les circonstances, toutes les difûcultés 

«... Voici quel était mon plan : diminuer le nombre des feuilles 
« publiques; réunir tous les journaux royalistes, dont quelques-uns 
« faisaient un tort affreux à la monarchie, en un seul ou deux ; 
« enfin, leur imprimer upedirection unique aussi sage que modérée. 

« Une fois maître des journaux, j'aurais dit à quelques écri- 

c( vains de l'opposition, dont le caractère m'eût inspiré une juste 
« confiance : Une opposition sage est utile au gouvernement, qu'elle 
« éclaire. Voici un ou deux journaux; ils ne vous coûteront rien, 
« mais à la condition que votre polémique sera toujours conscien- 
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Nous pourrions énumérer encore les charges bud- 
gétaires de moindre importance qui se sont nécessai- 
rement produites pendant un règne de dix ans; mais, 
par les détails qui précèdent, nous -pensons avoir 
mis suffisamment au jour l'emploi des ressources de 
cette liste civile, qui fut constamment gênée depuis 
1818 jusqu'à la mort du Roi, laquelle eut lieu le 
24 septembre 1824. 

Quand il eut cessé de vivre, un fait se produisit 
qui mérite d'être rapporté. 

En juin 1815, Louis XVIII avait placé en Angle- 
terre, sous le nom de M. le duc de Blacas d'Âulps, 
une somme de 5,300,000 francs environ, laquelle 
provenait vraisemblablement des 1 ou 1 2 millions 
emportés de Paris le 19 mars précédent. Rentré 
en France, il n'avait ordonné le retrait que d'une , 
partie de ce fonds; et lorsqu'il mourut, M. le duc 
de Blacas d'Aulps se trouvait dépositaire d'une 
somme de plus de 3,200,000 francs qu'il vint respec- 



« cieuse. Tantqu*il en sera ainsi, ce journal sera votre propriété 

c( Si la pensée que j'eus alors pourrait aujourd'hui paraître un 
« rêve, c'est du moins , on en conviendra , celui d'un homme de 
« cœur et d'un cœur dévoué... » 

6. 
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tueusement remettre entre les mains de son suc- 
cesseur. 

Cette rentrée de 3,200,000 francs fut-elle suffisante 
pour combler les vides du trésor du feu Roi? Com- 
ment s'opéra la liquidation de l'administration de 
sa Maison? Quels en furent les résultats? C'est ce 
que nous verrons sous le règne de son successeur, 
Charles X. 



CHAPITRE IV 

RÈGNE DU ROI CHARLES I 

Quand Charles X monta sur le trône, la session 
des Chambres était close, et le règlement de sa liste 
civile fut remis à l'époque ordinaire de la reprise des 
travaux législatifs. 

En attendant, le crédit de 25 millions, inscrit au 
budget de 1S24, fut payé pour le compte du nouveau 
roi, et rien ne fut changé pour cette même année. Le 
frère, qui* succédait paisiblement au frère, voulut 
d'ailleurs respecter l'organisation de la Maison du 
Boi : hommes et choses furent maintenus, de telle 
sorte qu'on peut dire que si, sous la Restauration, il 
y a eu deux listes civiles, il n'y a eu qu'une seule et 
même administration. 

La loi relative à ce règne porte la date du 
15 janvier 1825. Présenté dès l'ouverture de la 
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session à la Chambre des députés , le projet fut 
soumis sur-le-champ à Texamen d'une Commis- 
sion, à qui furent communiqués par le gouver- 
nement : 

1"" L'état des biens composant en ce moment la 
dotation de la Couronne ; 

2"* L'état de ceux acquis par le feu roi, dont la 
réunion à la dotation était proposée ; 

3"* L'arrêté des comptes de la liste civile du feu 
roi 5 le jour de sa mort, lequel présentait un excédant 
du passif sur l'actif de 4H,i89 francs. 

La Commission, par l'organe de son rapporteur, 
M. le comte de Vaublanc, souscrivit aux propositions 
du ministère, et la loi fut votée le 13 janvier, après 
une discussion qui ne porta guère que sur un seul 
article; le lendemain, la Chambre des pairs l'adopta, 
séance tenante, sans rapport ni discussion. 

Composée seulement de cinq articles, cette loi se 
réfère implicitement à toutes les prescriptions de la 
loi organique du 8 novembre 181 4, y compris même 
celles relatives à la composition de la dotation de la 
Couronne; ce qui a démontré que, dans la pensée du 
législateur de 1814, la dotation était considérée 
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comme permanente et ayant le caractère de perpé- 
tuité (1). 

L'article premier porte : a Les biens acquis par le feu 
« roi et dont il n'a pas disposé, ainsi que les écuries 
« d'Artois, provenant des biens particuliers du roi 
a régnant, sont réunis à la dotation de la Couronne. » 
Tous ces biens avaient été réunis de plein droit au 
domaine de l'État, en vertu de la loi de 1 81 4, et le but 
de cet article est de les faire entrer dans la dotation 
, Mais quels étaient ces biens dont Louis XYIK 
n'avait pas disposé de son vivant? L'article ne le dit 
pas, et nous allons suppléer à son silence : ils se 
composaient d'immeubles acquis pour faire cesser 
des enclaves dans le domaine royal; de maisons 
nécessaires pour son service ; de richesses mobilières 
ajoutées au garde-meuble, aux musées, aux manu- 



el) « La loi de 181 4 avait été rédigée avec quelque confusion; el 
« une simple transposition d'articles avait fait croire à quelques 
« personnes que le vote, à renouveler à chaque changement de 
c( règne , devait s'étendre aussi bien à la dotation de la Couronne 
c( qu'à la liste civile pécuniaire; mais un examen attentif suffisait 
c( pour détruire cette idée : d'ailleurs, une nouvelle loi avait tran- 
« ohé complètement la question en 4 825. » 

(M. le baron Meunier, séance de la Chambre des pairs du 
28 février 1832.) 
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factures; le tout ayant coûté de 10 à 12 millions. 
L'État recueillait ddt)c un actif important et sans 
bourse délier, puisque le passif de la liste civile du 
feu roi était insignifiant, et que son successeur se 
chargeait, bien entendu, de Tacquitter. Mais, der- 
rière ce chitTre officiel de 48,489 francs, il y avait, 
selon nous, d'autres dettes, et nous en trouvons la 
preuve dans les Mémoires (1) mêmes du ministre qui 
avait signé Tarrét des comptes, M. le duc de Dou- 
deauville, Mémoires où nous lisons : ce Louis XYIII 
« avait laissé beaucoup de dettes de Témigration, et 
« Charles X quelques-unes aussi; c'étaient des dettes 
« sacrées : elles étaient le résultat du plus pur et 
a du plus généreux dévouement. Je pressais le ro- 
« Charles X de les faire payer par les Chambres, qui 
« le désiraient, et je lui disais que, depuis la mort 
a de Louis XVIII, c'était une affaire simple de suc- 
ce cession. Le Roi ayant laissé un passif de 10 mil- 
« lions et un actif de 15 à 18 millions, l'État, qui 
« profitait de 15 à 18 millions, devait payer les 



(4) Mémoires publiés par son fils en môme temps que les siens. 
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«10 millions qui étaient dus; c'était de toute 
«justice... M. de Villèle s'y opposait constam- 
(c ment... » 

Pour mettre d^accord larrêté de comptes et l'aveu 
des Mémoires y voici notre explication : Dans une 
pensée politique, le gouvernement du roi Charles X 
ne voulut probablement pas que Tavénement d'un 
nouveau règne fût l'occasion d'une demande d'ar- 
gent; et, pour l'éviter, on crut pouvoir établir une 
distinction entre les dettesadministrati ves et les dettes 
personnelles, puis ne comprendre que les premières 
dansParrètédecomptes : cequi n'excluait pas la Taculté 
de recourir plus tard à l'ouverture d'un crédit spécial 
pour le payement des dernières. Si cette explication 
n'est pas la vraie, il faudrait alors supposer que le 
déficit réel ne se révéla qu'après le vole de la loi; 
mais, dans l'un et l'autre cas, il reste acquis, comme 
nous l'avons énoncé plus haut, que l'État a hérité de 
l'actif de la succession sans être chargé du passif. 

Pour les biens particuliers du roi régnant, le même 
article premier désigne seulement les écuries d'Ar- 
tois. En effet, en 1819, Monsieur, alors héritier pré- 
somptif de la Couronne, avait, par acte authentique 



'■'i 
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du 9 novembre (1), fait donation à son second Bis, le 
duc de Berry, de la nue propriété, en s'en réser- 
vant l'usufruit, des forêts et domaines confisqués 
pendant la Révolution, et qui lui avaient été restitués, 
en 1 81 4, par Teffet de la loi sur les biens des émigrés. 

L'article 2 fixe la dotation pécuniaire et maintient 
le chiffre de 25 millions. 

Aux termes de l'article 3, la somme annuelle 
allouée aux princes et princesses, toujours pour leur 
tenir lieu d'apanage, et qui, sous le règne précédent, 
était de 9 millions, est fixée seulement à 7 millions, 
par le fait de Tavénement au trune du frère du roi 
Louis XVIIL 

C'est au sujet de l'article 4 qu'il s'éleva une dis- 
cussion d'une certaine vivacité; il était ainsi conçu : 
« Les biens restitués à la branche d'Orléans, en exé- 
« cution des ordonnances des 18 et 20 mai, 17 sep- 
(( tembre et 7 octobre 181 4, et provenant de l'apa- 
« nage constitué par les édits des années 1 661 , 1 672, 



(4) Il n'a été fait mention de cet acte de donation ni dans l'exposé 
des motifs de la loi^ ni dans le rapport de la Commission, ni dans 
la discussion publique. 
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« 1692, à Monsieur, frère du roi Louis XIV, pour 
oc lui et sa descendance masculine, continueront à être 
« possédés aux mêmes titre et conditions par le chef de 
(( la branche d*0rléans^ jusqu'à extinction de sa des- 
« cendauce mâle, auquel cas ils feront retour à l'État. » 

Dans son exposé des motifs, le gouvernement 
n'avait donné au sujet de cet article d'autre explica- 
tion que celle-ci : « Il a paru convenable de faire 
« donner à cette restitution la sanction législative, à 
« l'époque où les Chambres étaient appelées à s'oc- 
(( cuper de la liste civile. » 

Mais pourquoi cette sanction législative n'avait- 
elle pas été demandée à la Chambre de 1 81 4? et 
pourquoi était-elle demandée à la Chambre de 1 825 ? 
C'est qu'avec le temps, des doutes s'étaient élevés 
sur la légalité des ordonnances royales de 1 SI 4, qui 
avaient mis M. le duc d'Orléans en possession de 
l'ancien apanage de sa Maison, contrairement au 
décret du 21 décembre 1790, qui avait supprimé les 
apanages réels, décret ayant force de loi, et qui était 
toujours en vigueur. 

Ces doutes avaient, en effet, une raison d'être 
sérieuse, et c'était pour les combattre et pour les 
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dissiper, que le conseil et l'avocat de la maison 
d'Orléans, M. Du pin atné, d'illustre mémoire, avait 
publié son savant Traité sur les apanages^ où, après 
de très-intéressants développements historiques, il 
soutenait, avec sa vigueur et son talent ordinaires, la 
légalité de ces ordonnances, qu'il appuyait par les 
raisons suivantes : « La première est qu'à l'époque 
« où ces ordonnances ont été rendues, la Charte 
(( n'avait pas été portée. Le Roi tenait, de fait, dans 
« sa main tous les pouvoirs réunis; son autorité 
(( n'était nullement limitée par aucune autre. Tous 
« les actes faits par le Roi jusqu'à la promulgation de 
« la charte sont donc inattaquables. On ne conçoit 
« pas, en effet, comment ces ordonnances auraient 
« pu être inconstitutionnelles, à une époque ou 
« l'ancienne constitution n'existait plus et la nou- 
c( velle n'existait pas encore. Autrement, il faudrait 
« aller jusqu'à contester le pouvoir même en vertu 
« duquel le Roi a ensuite concédé la Charte... (1). » 
Nous ne saurions admettre celte conclusion de 
l'éloquent avocat, et, selon nous, jusqu'en 1825, 



(1) Traité des apanages, p. 29. 
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M. le duc d*Orléans n'a eu la possession de son apa-* 
nage qu'en fait et non en droit. Nous allons essayer 
de le démontrer» 

Nous sommes de ceux qui pensent que, jusqu'à la 
promulgation de la Charte , le roi Louis XVIII a été 
en possession du pouvoir dictatorial ^ et que ses 
ordonnances ont eu force de loi jusqu'au i juin 1814: 
donc, pour nous, pendant cette période, le Roi pou*^ 
vait, par ordonnance, restituer à M. le duc d'Orléans 
8on ancien apanage; il pouvait même lui en constn 
tuer un nouveau, si telle était sa volonté. Seulement, 
les deux premières ordonnances des 18 et 20 mai, 
les seules qui soient antérieures à la Charte, ne con- 
cernent pas lapanage d'Orléans, supprimé par le 
décret du 21 décembre 1790. 

En effet, voici le texte de l'ordonnance du 1 8 mai : 
n Le Palais-Royal et le parc de Mousseaux seront 
« rendus, avec leurs dépendances, à notre très-cher 
M et très-aimé cousin le duc d'Orléans. » Or, le parc 
de Mousseaux n'a jamais fait partie de l'apanage : 
quant au Palais-Royal, il avait été excepté de la 
révocation des anciens apanages réels; restituer ce 
palais, c^était donc appliquer, et non pas rapporter 
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les dispositions du décret du 21 décembre 1790. 
La seconde ordonnance du 20 mai porte : ce Tous 
(( les biens appartenant à notre très-cher et bien- 
ce aimé cousin le duc d'Orléans qui n'ont pas été ven- 
te dus, soit qu'ils soient régis par l'administration des 
ce domaines, soit qu'ils soient employés à des établis- 
cc sements publics, lui sont restitués. x> Mais les mots : 
biens apanagers, sont-ils prononcés? Non; il s'agit 
de propriétés qui, comme le parc de Mousseaux, 
provenaient de la succession paternelle. A cette 
époque, des ordonnances semblables étaient inter- 
venues pour rendre à la duchesse douairière d'Or- 
léans, sa mère, au prince de Gondé, son cousin, et à 
quelques particulierSjleurs biens patrimoniaux. Donc, 
le duc d'Orléans était traité comme sa mère, comme 
son cousin, comme quelques particuliers : et la 
preuve évidente, certaine, que cette seconde ordon- 
nance, pas plus que la première, ne s'appliquait à 
Tapanage, c'est qu'il a fallu recourir, plusieurs mois 
après, à l'ordonnance du 7 octobre (1 ). Celte dernière 



(4) Nous n'avons point à parler de l'ordonnance du 47 septembre, 
qui ne faisait qu'autoriser la remise à la maison d'Orléans de titres, 
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a évidemment pour but d'arriver à la restitution des 
biens apanagers, puisqu'elle dit : « En restituant à 
<x notre très-cher et très-aimé cousin, le duc d'Or- 
« léans, les biens non aliénés dont notre cousin 
a Louis-Philippe-Joseph duc d'Orléans, son père, a 
« joui à quelque titre et sous quelque dénomination 
a que ce soit, nous avons entendu et notre intention 
« a été que lesdits biens sortissent de nos mains, 
« pour passer directement dans* celles de notre cou- 
« sin et dans celles de notre chère et aimée cousine 
c( Adélaïde-Eugénie d'Orléans, sa sœur, et à leur pro- 
« fit exclusif. » Mais cette ordonnance est postérieure 
à la Charte, et le 7 octobre, le Roi n'avait plus le 
pouvoir législatif. Pour couvrir ce vice radical, on 
s'est efforcé de la rattacher aux deux autres, de faire 
de ces trois actes un tout indivisible, par la voie inter- 
prétative, comme s'il était possible rétrospectivement 
et sous prétexte d'interpréter une loi, de lui faire 
dire ce qu'elle n'a pas dit : aussi, quelle ambiguïté 
de rédaction ! avec quel soin on évite toujours le mot 



plans, papiers, qui se trouvaient aux Archives et dans les dépôts 
publics. 
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propre d*apanage, lequel pourtant n'a rien qui blesse 
la grammaire française, ni la langue juridique et 
législative! Celte ordonnance n'avait donc d'autre 
valeur que celle d'un acte du pouvoir exécutif, impuis- 
sant à défaire l'œuvre d'une loi, et conséquemment 
à faire revivre Tancien apanage d'Orléans au profit 
du chef de cette famille. 

Mais ce ne fut pas dans cet ordre d'idées que la 
discussion fut abordée à la Chambre des députés : 
pas une remarque ne fut faite, ni sur la date des 
ordonnances, ni sur cette absence inexplicable du 
mot d'apanage dans leur texte (1). 

Néanmoins, le président du conseil, M. le comte 
de Yillèle , après avoir admis la validité des actes 
de restitution, fut bien forcé de parler des doutes 
qui existaient à cet égard, et qu'il partageait dans une 
certaine mesure : « Voici, dit-il, en effet, les disposi^ 
a tions d'après lesquelles la possession de l'apanage 



(1) L'ambiguïté de cette rédaction a été commentée d'une façon 
différente : quelques personnes ont pensé que Louis XVIII avait 
signé l'ordonnance du 7 octobre sans en saisir la portée véri- 
table» D'autres, au contraire, ont prétendu qu'il savait parfaite- 
ment ce qu'il avait signé , mais qu'il n'était pas fâché de laisser 
un titre irrégulier entre les mains de son cousin, qu'il aimait peu. 
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(( peut être contestée à M. le duc d'Orléans : une loi 
« de 1 791 (1) déclarait, article premier, qu'il ne serait 
« plus concédé à l'avenir aucun apanage réel. Cette 
c loi a révoqué par son article 2 toute concession 
« d'apanage antérieure à ce jour... On trouve dans 
« cette loi des rentes apanagères accordées aux divers 
« princes qu'on dépouillait de leurs apanages... C'est 
(( donc cette loi de 1791 qu'il faut invoquer pour 
« attaquer la possession régulière de l'apanage ou 
« plutôt des débris de cet apanage (2) . Cette loi 
« n'ayant pas été rapportée par une autre loi depuis 
(( la Restauration, et les ordonnances qui ont opéré 
« la restitution n'ayant rien établi sur le mode d'après 
« lequel il serait régi après la mort du duc d'Orléans, 
tt il y avait nécessité de prendre une disposition légis- 
te lative pour sortir, sous ce rapport, du provisoire; 
a des occasions se présentèrent fréquemment pour 
(( faire sentir les embarras de cette situation. » 



(4) Le décret du 21 décembre 4790 porte aussi la date du 
6 octobre 4791. 

(2) Les biens de Tapanage contenaient 56,692 hectares et 
payaient 297,000 francs de contributions. 

(Rapport de M. le comte de Yaublanc.) 

7 
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Mais si la légalité des ordonnances, comme Tadmet- 
tait M. de Yillèle, était inattaquable, cet article 4 

était inutile, car les anciens édits, qu'elles avaient 
fait revivre, régissaient la transmission de Tapa- 
nage, lequel devait passer sans la moindre difQ- 
culté à la descendance masculine du prince apana- 
giste, par ordre de primogéniture ; d'autre part, 
elles auraient créé une situation définitive et noû 
provisoire, et les tribunaux auraient été suffisam- 
ment armés pour faire cesser les embarras qui se 
sont présentés. Donc, en recourant aujourd'hui à 
une loi, on ne voulait autre chose que régulariser le 
passé et donner à M. le duc d'Orléans la posses- 
sion de droit qui lui avait manqué jusque-là. 

Voilà ce qu'auraient pu répondre victorieusement 
les orateurs qui combattaient cet article et qui en 
demandaient le rejet; mais ces orateurs appartenaient 
à l'extrême droite : royalistes passionnés, ils n'osèrent 
pas plaider l'invalidité d'actes émanés du roi 
Louis XVIII; et, au lieu d'aborder le fond de la 
question, toutes leurs critiques se portèrent sur la 
forme, sur la manière dont cet article avait été mêlé à 
une loi de liste civile : « Serait-ce, avait demandé l'un 
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4( d'eux (1 ), pour le faire passer plus facilement qu'on 
« Tavait mis en si bonne compagnie (2) ? » C'était 
amoindrir, déserter môme le débat, et Tarticle 4 fut 
voté à une grande majorité. 

L'article 5 et dernier mettait à la disposition du 
ministre de la Maison, à titre extraordinaire, une 
somme de 6 millions, pour les frais d'obsèques du 
feu roi et ceux du sacre du roi régnant : on fit remar- 
quer à ce sujet qu'un crédit extraordinaire comme 
celui-ci aurait dû être l'objet d'une loi spéciale, et 
qu'en outre il n'était pas régulier que l'État se des- 
saisit du contrôle de l'emploi de cette somme, en la 
remettant au ministre de la Maison. Mais ces obser- 
vations passèrent en quelque sorte inaperçues, et 
dans son ensemble, la loi fut votée par 278 voix 
contre 25; sans l'article 4, elle eût rencontré l'una- 
nimité. 

D'après l'économie de cette loi, sauf la réduction 

(4) M. Bazire. 

(2) On répétait à ce sujet ce mot piquant de M. de la Bour- 
donnaye : « Le ministère, en mettant l'article de Tapanage d'Orléans 
«dans la liste civile, fait la contrebande dans les carrosses du 
« Roi. » 

7. 
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de i millions sur la dotation des princes et prin«- 
cessesy la liste civile était dotée comme Tétait sa 
devancière; elle avait toujours nominalement les 
revenus de Tancienne dotation du Sénat affectés à 
la pairie. Elle avait les subventions pour la Maison 
militaire et les théâtres royaux (recettes apparentes , 
charges réelles), elle avait le produit des droits 
du sceau affecté à des pensions. 

Mais le nouveau roi allait avoir à faire face aux 
mêmes dépenses que son prédécesseur, car un de 
ses premiers actes avait été d'annoncer officielle- 
ment (1 ) que toutes les pensions accordées par son 
frère étaient maintenues; d'autre part, il avait le 
goût de la popularitéett aimait à répandre autour 
de lui les grâces, les bienfaits, ce qui était un 
nouveau péril pour ses finances. 

Néanmoins, au début de son règne, il se. rendit 
compte de cette situation, et chercha les moyens 
d'obtenir, par de sages réformes, l'équilibre entre 
les dépenses et les recettes de la liste civile. Ainsi, 
pour accroître les recettes, il voulut que les princes 



(4) Moniteur du 22 septembre 4824. 
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et princesses de la famille royale, qui tous résidaient 
dans les palais et y jouissaient gratuitement de tous 
les avantages attachés à Thabitation, contribuassent 
aux dépenses de sa Maison, à l'aide d'un prélève- 
ment opéré sur la dotation que chacun d'eux rece- 
vait; et à cet efiFet intervint, le 24 février 1825, une 
décision royale portant que, sur le fonds de 7 mil^ 
lions affecté à ces dotations, il serait retenu une 
somme de 1,800,000 francs, dont 1,400,000 francs 
seraient appliqués aux travaux extraordinaires des 
bâtiments, 220,000 francs à la Maison militaire, et 
le surplus à des dépenses imprévues. 

Un peu plus tard, celte mesure fut suivie d'une 
autre non moins bien entendue : la compagnie des 
gardes du corps de Monsieur était devenue, depuis 
le 16 septembre 1824, la cinquième compagnie 
des gardes du corps du Roi, puisque la personne 
de Monsieur avait disparu. Une ordonnance du 
24 mai 1826 prescrivit l'incorporation de cette cin- 
quième compagnie dans les quatre autres, ce qui 
diminua de près d'un cinquième la charge annuelle 
de la Maison militaire. 

Pour que ces réformes portassent fruit, il eût 
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fallu que les dépenses restassent, tout au moins, les 
mêmes : il n'en fut pas ainsi, et pour diverses causes. 

Colbert a excellemment tracé, en quelques mots, 
la mission d*un ministre du Roi dans une vraie monar- 
chie, quand il a dit : « Les personnes qui ont le zèle 
(c et la prudence nécessaires se chargent elles-mêmes 
« du chagrin et du mécontentement des particuliers, 
« pour laisser au Roi les moyens de s'acquérir leur 
a bienveillance en faisant des grâces, s'il Testiroe à 
a propos. y> Le ministre de la Maison du Roi, M. le 
duc de Doudeauville, n'était pas moins dévoué à son 
souverain que Colbert à Louis XIV, mais il entendait 
autrement sa mission : grand seigneur, possesseur 
d'une fortune personnelle très-considérable, dont sa 
charité avait toujours fait le plus noble usage, il lui 
paraissait simple, naturel, que le représentant du Roi 
ne laissât pas sans assistance une infortune qui s'adres- 
sait à lui, comme ministre; et cette tendance du chef, 
qui se faisait sentir à tous les degrés de la hiérarchie, 
empêchait la réalisation d'économies possibles. 

Mais l'accroissement des dépenses vint surtout, et 
avant tout, de cette absence de centralisation, de 
contrôle supérieur, dont nous avons parlé sous le 
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règne précédent, et que le duc de Doudeauville était 
moins apte qu'un autre à faire cesser, en raison même 
de la droiture de son caractère, qui lui faisait sup- 
poser chez autrui la régularité consciencieuse qu'il 
pratiquait lui-même : il n'entrait pas dans son tem- 
pérament de provoquer des conflits administratifs, 
qu'il savait d'ailleurs être désagréables au Roi, comme 
il le déclare lui-môme dans ses Mémoires : « Je faisais 
(c de mon mieux, écrit-il, pour remédier aux abus, 
« mais rien n'était aussi difficile, car le ministère de 
« la Maison du Roi n'avait qu'une faible surveillance 
(I sur de grands et puissants personnages, tous maîtres 
a dans leurs parties. Je n'étais d'ailleurs nullement 
« appuyé, quoique le Roi voulût de Tordre et de 
« l'économie; mais il ne pouvait se décider à sévir, 
« et l'idée de se voir entouré de visages tristes le fai- 
te sait reculer : c'était là vraiment une faiblesse qu'on 
« pourrait lui reprocher avec justice. » 

Il faut dire que parmi tous ces grands et puissants 
personnages, tous maîtres dans leurs parties, se 
trouvait le fils même du ministre, M. le vicomte 
Sosthènes de Larochefoucauld, chargé, comme nous 
l'avons dit déjà , du service des beaux-arts, auquel 



î'. 
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on avai); même donné la dénomination de dépar- 
tement. 

Ce département était, en effets un ministère dans 
un ministère; il avait dans ses attributions toutes 
les branches d'administration les plus désignées à 
l'attention publique : les musées, les cinq théâtres 
royaux, les manufactures, la Monnaie des médailles, 
le Conservatoire, les fêtes et cérémonies; il avait éga- 
lement la distribution des encouragements et récom- 
penses aux hommes de lettres, aux savants, aux 
artistes, tels que décorations, pensions, indemnités; 
ce n'est pas tout : le chef, ou plutôt, comme on l'appe- 
lait, le chargé de ce département, avait le travail 
direct avec le Roi, et prenait ses ordres pour toutes 
les affaires, y compris même la fixation de son 
budgrt. 

Armé de cette toute-puissance, M, le vicomte de 
Larochefoucauld voulut tout réformer, tout innover. 
Il a réussi souvent, et son administration n'a pas été 
sans influence sur le grand mouvement littéraire et 
intellectuel qui s'est produit dans les dernières années 
de la Restauration; mais, homme de premier mouve- 
ment, toujours impatient d'arriver, il se souciait peu 
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des limites du budget, et marchait en avant, coûte 
que coûte. Du reste, comme il n'était pas le seul haut 
fonctionnaire de la cour qui créait des dépenses, 
de sa propre initiative, et comme, d'un autre côté, 
le Roi ne s'arrêtait pas dans la voie des dons et des 
grâces, il existait, après moins de trois ans de règne, 
et lorsque le duc de Doudeauville résigna son porte- 
feuille, un passif de 8 à 9 millions. 

Chose curieuse, ce passif de 8 à 9 millions, M. le 
duc de Doudeauville l'ignorait , et jusqu'à la fin de 
ses jours il a refusé d'y croire , car on lit dans ses 
Mémoires : « Je remis mes comptes à mon succes- 
<x seur, qui prit le nom d'intendant général, et je me 
u fis donner un reçu que je conserve avec soin : il 
«n'était dû que 400,000 francs, et je laissais 
a 900,000 francs dans la caisse : cette pièce répond 
« victorieusement aux contes qu'on s'est plu à ré- 
cc pandre, que j'avais laissé 8 à 9 millions de dettes. » 
De qui émanait ce reçu? M. le duc de Doudeauville 
est muet sur ce point; et ce qui va suivre prouvera 
que cette pièce était une simple situation de caisse. 
Mais alors, dira-t-on, comment un ministre a-t-il 
pu ne pas connaître une dette aussi considérable? 
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Pour expliquer le fait, pour Tatténuer, nous ferons 
observer que, dans une administration publique, les 
dépenses faites ne sont pas immédiatement liquidées; 
que, dans une liste civile particulièrement, il y a 
des travaux de bâtiments, d'ameublement, qui ne 
peuvent être soldés qu'après des opérations de véri- 
fication , de contrôle , lesquelles opérations exigent 
d'assez longs délais ; de telle sorte qu'une dette de 
plusieurs millions peut exister sans qu'il y ait une 
gêne visible, un temps d'arrêt forcé dans les paye- 
ments. Il faut d'ailleurs s'entendre sur le mot dettes; 
on peut devoir, par exemple, le prix d'un immeuble, 
d'un tableau ; mais si l'on possède cet immeuble , ce 
tableau, qui ont une valeur vénale, représentative 
souvent du prix d'acquisition, la dette n'est ici qu'un 
arriéré de payement; et le passif de 8 à 9 millions se 
composait, pour une bonne part, de dettes de cette 
espèce : ainsi peut se comprendre , jusqu'à un 
certain point, la croyance dans laquelle s'est trouvé 
M. le duc de Doudeauville , et dans laquelle il a 
persisté. 

Un motif politique, le licenciement de la garde 
nationale, en 1827, avait amené sa retraite volon- 



RÈGNE DU ROI CHARLES X. 107 

taire (1), car dans les grandes circonstances M. le 
duc de Doudeauville ne manquait ni de fermeté ni 
de résolution : pour éviter les embarras du choix de 
son successeur, dans un moment où le cabinet tout 
«entier était ébranlé, le gouvernement ne le rem- 
plaça pas sur-le-champ, et chargea de Tintérim du 



(4) Après avoir prie le Roi d*agrëer sa démission, qu'il avait res- 
pectueusement, mais fortement motivée, M. le duc de Doudeauville 
avait adressé à M. le comte de Villèle, président du conseil, la 
lettre suivante, si honorable pour celui qui Va écrite : 

a Mon extrême répugnance pour la mesure adoptée , mon cher 
« collègue, vous fera comprendre sans surprise que j'aie envoyé ma 
« démission au Roi. Elle vous prouvera, comme je vous Tai dit 
a plusieurs fois, que je tenais bien peu à ma place, que je n*ai 
« obtenue que malgré moi, et que je n'eusse pas acceptée, si vous 
a ne Toussiez pas voulu. Je crois que vous ne m'avez pas rendu 
« justice à cet égard, et que vous n'avez pas apprécié, à cette 
« époque, une preuve de confiance et d'attachement, peut^tre 
<i assez généreuse, que je vous donnais en ce moment, en vous pro- 
a posant, avec toute la franchise qui est dans mon caractère, de 
« refuser absolument ce qu'on m'accordait. Cela m'a été, je vous 
<i l'avoue, longtemps très-pénible; maintenant je puis vous dire : 

a Vous trouverez sans peine quelqu'un qui agira plus habile- 
« ment , vous ne trouverez personne , j'ose le dire , qui marchera 
« plus fidèlement, plus loyalement. 

« J'espère donc avoir quelques droits à votre estime , et je suis 
CI sûr de continuer par ùia conduite à en acquérir de nouveaux. 

«Veuillez en être persuadé, Monsieur le comte, ainsi que de 
a mon ancien et bien sincère attachement. 

(( Duc DE Doudeauville. » 
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ministère Tintendant du trésor de la Couronne; puis 
il décida la suppression de ce département, et sa 
transformation en une intendance générale, dont le 
chef aurait, en réalité, les mêmes attributions que le 
ministre, moins les entrées au conseil. 

M. le baron de La Bouillerie, à qui avait été confié 
l'intérim, fut fait intendant général, le 23 mai 1827; 
et pour relever le prestige de la fonction, il fut nommé 
le même jour ministre d'État. Il avait été sous 
l'Empire en même temps trésorier général de la 
Couronne et trésorier général du domaine extraordi- 
naire. Depuis 181 4, il était intendant du trésor delà 
Couronne et conseiller d'État; il avait même été, 
sans cesser ses fonctions dans la liste civile, président 
de la section des finances au conseil d'État, et même, 
pendant quelque temps, sous-secrétaire d'État du 
ministère des finances ; car le cumul de ces emplois 
était alors autorisé. Par ses antécédents, il était donc 
bien choisi pour rétablir l'ordre financier : en 
d'autres temps, on l'eût trouvé peut-être comptable 
trop minutieux (1); mais cette régularité excès- 

(1) Dans les rapports qu'il soumet au Roi, M. le baron de La 
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sive devenait, à l'heure présente , une qualité. 

Le nouvel intendant général voulut mettre sur-le- 
champ sa responsabilité à couvert, en constatant, sous 
les yeux du Roi, dans quel état il recueillait la suc- 
cession du ministre démissionnaire ; c'est ainsi que 
fut révélé cet arriéré de 8 à 9 millions, à l'amortis- 
sement duquel il consacra tous ses efforts. 

Dans ce but, il s'appliqua à poursuivre le retour 
auK règles budgétaires, oubliées un peu partout, 
principalement au département des BeauK-Ârts, et 
à reprendre successivement les prérogatives de son 
autorité. Sans entrer dans des détails d'administra- 
tion et de comptabilité, citons simplement ce rapport 
qu'il adressait au Roi, le 1*' octobre 1828 (1) : et Sire, 
« pendant que M. le duc de Doudeauville a été 
a investi des fonctions de ministre de la Maison, 
<( M. le vicomte de Larochefoucauld a cru pouvoir 
a approuver et signer des arrêtés, traités, règlements 



Bouillerie donne trop de place à des détails de comptabilité, et il 
parle quelquefois plutôt comme un trésorier de la Couronne que 
comme un intendant général ou un ministre. 

(1) L'original de ce rapport est déposé aux anciennes archives 
de la Couronne. 
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(( relatifs aux théâtres royaux , sans les soumettre à 
(1 Tapprobation de son père ; je me suis constamment 
« opposé à cet état de choses , attendu que mon 
« devoir m'en fait une loi, etc., etc. » Vient ensuite 
la proposition de mettre un terme à ce déplacement 
de pouvoir, proposition approuvée par le Roi. 

Enfin, les conflits continuant, M. de Larochefou* 
cauld dut renoncer à son titre de chargé du départe- 
ment des Beaux-Ârts, et devint simplement directeur 
général (1), nécessairement subordonné à l'intendant 
général. 

Grâce à un certain nombre d'actes semblables de 
fermeté, accomplis également dans d'autres services, 
le passif s'affaiblit graduellement et d'une manière 
sensible, car, en lui soumettant le budget de 1829, 
M. de La Bouillerie disait au Roi : « Les dettes lais- 
(( sées par mon prédécesseur à la charge de la liste 
a civile, et constatées à mon arrivée à l'intendance 
« générale, s'élevaient, non compris les engagements 
« contractés par suite de la construction de la nou- 
« velle salle de l'Opéra-Comique, à 8,418,416 fr. 



(1) Ordonnance royale du 31 janvier 1.829. 
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ce 23 c. L'exercice 1828 a pourvu à l'extinc- 
(t tion d'une partie de ces dettes, pour une somme 
((de 3,062,458 fr. 71 c; 2,303,309 fr. 
ce 80 c. seront liquidés dans le cours de Texer- 
« cice suivant. L'extinction du restant de ces dettes, 
u montant à 3,052,647 fr. 72 c, sera répartie 
(C sur les années 1830 et 1831 (1). » Ce n'étaient pas 
de vaines paroles , les prévisions de ce budget se 
réalisèrent, et Tannée 1829 n'était pas terminée, 
que plus de 6 millions avaient été payés sur l'en- 
semble du passif. 

Avant d'arriver à la fin du règne , il nous reste 
trois faits à enregistrer : 

1* En 1828, la Commission de la Chambre des 
députés, chargée de l'examen du budget de 1829, 
voulut se rendre compte des opérations de la caisse 
du sceau des titres, et réclama la production des 
pièces nécessaires à cet effet (2) ; on sait qu'aux 



(1) L'original da rapport est déposé aux anciennes archives de la 
Couronne. 

(2) D'après les documents mis sous ses yeux, la Commission 
reconnut que les recettes s'élevaient à 336,402 francs, y com- 
pris une inscription immobilisée d'une rente de 400,000 francs, 
5 pour 400, d'une origine antérieure à 4844, et que les dépenses 
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termes de rordonnance du 15 juillet 18H, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, était seul juge de 
la gestion des fonds de cette origine, lesquels, ne 
figurant pas au budget des recettes de l'Etat^ 
n'étaient pas soumis au contrôle législatif; néan- 
moins, la communication des pièces demandées par la 
Commission ne lui fut pas refusée ^ et il s'ensuivit un 
remaniement presque complet dans les attributions 
de la Couronne, remaniement qui ne lui laissa plus 
que le produit des droits de sceau des titres et lettres 
de noblesse, et renferma la prérogative royale 



s'élevaient à 334,946 francs, se composant de 87,300 francs pour 
le personnel de la Commission du sceau et des bureaux, de 
420,000 francs pour les pensions, et que la somme restant libre 
après ce double prélèvement était distribuée en subventions fixes 
ou temporaires. 

Elle proposa alors, et les Chambres adoptèrent les mesures sui- 
vantes : 

Restitution à FËtat et annulation de la rente immobilisée de 
100,000 francs. 

Inscriptions au budget du ministère des finances d'une subven- 
tion de 75,000 francs, réductible au fur et à mesure du décès des 
pensionnaires. 

Perception, à l'avenir, au profit de l'État, et non plus de la Cou- 
ronne, des droits dus pour lettres de naturalisation, pour les dis- 
penses d'âge et de parenté en vue de mariage, les autorisations de 
servir à l'étranger. 
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dans des limites tellemenl étroites qu'il devint impos- 
sible de concéder de nouvelles pensions sur cette 
caisse (1). 

V Une loi du 28 mai 1 829 vint enfin faire cesser 
cette fiction, qui avait réuni au domaine de la Cou- 
ronne la dotation de l'ancien Sénat; fiction dont les 
inconvénients s'étaient révélés presque sur-le-champ, 
et s'étaient accrus avec les années. 

En effet, une partie de cette dotation, qui était 
assise sur le produit des forêts de TÉtat, était sou- 
mise chaque année au vote législatif, et, après les 
malheurs publics de 1 81 5, elle avait été réduite, mal- 
gré son assimilation avec le domaine de la G)uronne, 
de 4 millions à % millions; par suite, les pensions des 
anciens sénateurs n'étaient plus que de 24,000 francs, 
au lieu de 36,000 francs, et celles accordées aux 
pairs, de 12,000 francs, au lieu de 24,000 francs. 
Mais cette réduction était-elle seulement temporaire. 



(4) Ce fut pourtant sur les ressources de la caisse du sceau que 
finirent par être payées, en vertu d'une ordonnance royale du 
30 décembre 1829, contre-signée Courvoisier, les dépenses faites 
par M. le comte de Peyronnet dans les appartements, et notam- 
ment pour la fameuse salle à manger du ministère de la justice. 

8 
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comme Tavait été rabandon fait par le Roi d'une por- 
tion de sa liste civile ? ou bien était-elle permanente? 
La permanence était énergiquement soutenue par la 
seconde Chambre, et non moins énergiquement com- 
battue par la première; d'un autre côté, un sujet d'an- 
tagonisme existait encore entre les deux Chambres; 
les dépenses de la Chambre haute étaient payées sur 
les ordonnances du ministre de la Maison du Roi, et 
la dignité de la pairie était blessée de n'avoir pas, 
comme la Chambre des députés, un budget qui lui 
fût propre et des fonds dont elle fût libre de disposer. 
En 1823, un projet de loi avait été présenté par le 
gouvernement pour concilier les prétentions diverses; 
mais il n'avait pu aboutir. Repris enfin et modifié 
en 1 829, il fut plus heureux et résolut le problème 
comme il aurait dû l'être depuis longtemps; en un mot, 
l'État, se substituant à la Couronne, prit possession des 
biens mobiliers et immobiliers de cette dotation , en 
se chargeant, en même temps, du service des pensions 
et de l'acquittement de toutes les charges auxquelles 
les revenus desdifs biens étaient affectés (1). 



(4) Toutes les pensions accordées aux anciens sénateurs et aux 
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3* Â roccasioD de Tarrèté de comptes de la liste 
civile du roi Louis XVIII, nous avons parlé des dettes 
contractées pendant l'émigration et non payées à la 
mort de ce prince : lors de son avènement au trône, 
son frère Charles X avait, lui aussi, des dettes de 
cette origine et restées également en souffrance. Le 
ministre de la Maison soutenait que l'État devait 
payer les unes et les autres, et le ministre des 
finances repoussait absolument cette thèse. Fatigués 
d'attendre une décision à ce sujet, les créanciers 



pairs, et à leurs veuves, montant ensemble à 2,643,000 francs, 
furent maintenues et inscrites au livre des pensions. 

Les pensions des anciens sénateurs et pairs furent déclarées 
transmissibles, jusqu'à concurrence de 40,000 francs chacune, par 
ordre de primogéniture, mais seulement au proQt du premier suc- 
cesseur, et sous certaines conditions. 

Un fonds permanent de 120,000 francs par an fut affecté aux 
pensions accordées ou à accorder aux ecclésiastiques nommés 
pairs. 

Les dépenses de la Chambre des pairs, comme celles de la 
Chambre des députés, durent être fixées chaque année par les lois 
de finances. 

Par contre : 

La rente de 4,330,818 francs inscrite au nom du Sénat fat 
annulée ; 

Les 2 millions prélevés sur le produit des forêts furent annulés; 

Les immeubles provenant de la dotation du Sénat et des séna- 
toreries furent remis à l'administra tion des domaines do l'État. 

8 
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avaient fini par pétitionner à la Chambre des députés, 
qui s était émue de leurs plaintes et qui , en dernier 
lieu et à la suite d'une discussion assez vive, avait 
ordonné le renvoi des pétitions au ministre des 
finances (1); néanmoins , malgré ce vote de la 
Chambre, M. le comte de Yillèle n'en avait pas moins 
persisté dans son refus de présenter un projet de loi 
pour les désintéresser. Mais quand le ministère dont 
il était le chef se retira des affaires, ses successeurs 
se montrèrent moins rigoureux, et pour se rendre 
compte de l'importance du crédit à demander aux 
finances de TÉlat, ils voulurent faire examiner de 
très-près les titres plus ou moins sérieux de tous ces 
créanciers. En conséquence, intervint le 2 août 1 828, 
sur la proposition de l'intendant général de la liste 
civile (2), une décision royale instituant une com- 



(1 ) Séance du 1 2 janvier 1 827. 

(2) L'enthousiasme politique, qui avait fait voter la loi du 21 dé- 
cembre 1814, n'existait plus alors : aussi, dans le rapport soumis 
au Roi pour la formation de cette commission, l'intendant général 
se bornait à invoquer, pour le payement de ces dettes par l'État, 
les arguments de droit dérivant du principe de la dévolution , et 
il rappelait que la cour de cassation avait jugé que « l'État recueille 
« les biens (du prince qui monte sur le trône) sous la condition de 
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mission pour la reconnaissance et la fixation des 
dettes dont il s'agit. Cette commission, composée de 
pairs de France, de conseillers d'État, etc., après 
avoir vérifié les créances produites, s'élevant en 
demande à 200 millions, arriva à conclure, sur un 
long et savant rapport du comte Daru, que pour 
faire droit aux réclamations légitimes, il suflirait d'un 
crédit de 6 millions, qui eût sans doute été proposé 
parles ministres du Roi, si tout à coup le trône ne se 
fût écroulé en juillet 1830. 

L'heure de la liquidation de cette liste civile était 
donc venue. 

Lors de la chute de TEmpire, tout ce qui avait 
appartenu à l'Empereur, on se le rappelle, avait été 
réuni au domaine de l'État, purement et simple- 
ment, sans souci des droits de la propriété; com- 
ment allait-on procéder en 1830? 

Agir sans l'intervention des Chambres, dont l'auto- 
rité avait successivement grandi et finalement fait la 
révolution, paraissait impossible; d'autre part, le roi 



a payer les dettes : successeur universel, il prend les avantages et 
« les charges toujours inséparables ». 
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qui succédait à Charles X était son parent, et cette 
situation de famille commandait des ménagements: 
)e 13 août 1830, une commission de trois membres, 
M. le comte de Montalivet, pair de France, M. le 
baron de Schonen et M. Duvergier de Hauranne, 
députés, fut chargée de conserver les biens de la 
dotation et de préparer la liquidation de la liste 
civile de Charles X ; mais ses attributions ayant été 
presque aussitôt modifiées, elle n'eut plus à s'occu- 
per que de la liquidation, dont les opérations se 
prolongèrent pendant près de quatre années, et ne 
furent terminées que par la loi du 1 1 avril 1834. 

D'après les documents produits par le gouverne- 
ment, l'actif de la liquidation (qui fut faite par l'État 
et pour son compte) s'élevait à 29,899,038 francs, 
et le passifne dépassait pas 17,776,21 8 francs; d'où 
une différence, au profit de l'actif, de 12,122,820 
francs, actif qui fut expliqué à la tribune par le 
liquidateur, M. le baron de Schonen (1), en ces 
termes : « La liste civile était dans un état prospère, 



(1) M. le comte de Montalivet étant devenu ministre en novem- 
bre 1830, et M. Duvergier de Hauranne étant mort en 4831 , M. le 
baron de Schonen poursuivit seul l'œuvre de la liquidation. 
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<( ei tellement prospère, que 12 millions de dettes 
a avaient été payés à Taide des économies qui 
« avaient été faites par M. de La Bouillerie. » 

Les chiffres du gouvernement furent, il est vrai, 
discutés, critiqués par les commissions des deux 
Chambres (1) ; mais ce qui est hors de doute, c'est 
qu'il y avait, en faveur du roi détrôné, un actif de 
plusieurs millions qui , du reste , ne devait pas lui 
être remis, car l'article 2 de cette loi du 1 1 avril 1 834 
portait : ce Tous les biens meubles et immeubles 
« acquis aux frais de la liste civile pendant le règne 
« de Charles X, sont unis, par V effet de la déchéance, au 
« domaine de l'État. » C'était, en d'autres termes, la 
confiscation de son domaine privé; on évitait le 
mot, mais le résultat était le même. 

Quanta la donation qu'il avait faite en 1819 de 
ses biens (2) à son second fils le duc de Berry, en 



(4) Ces diverses appréciations s'expliquent par cette raison que, 
dans l'actif, il y avait des valeurs de portefeuille, jugées bonnes 
par les uns, douteuses par les autres; qu'il y avait également des 
objets mobiliers et immobiliers, estimés par les uns au prix 
d'achat, par les autres d'a|)rès leur valeur vénale. 

{%) Ces biens se composaient de 40,000 hectares de forêts situées 
dans divers départements, et leur revenu était de 500,000 francs 
environ. 
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s*en réservant rusnfniit, elle n'eut pas le sort de 
son domaine privé, et ne dut peut-être son salut qu'à 
une donation semblable qui venait d'être recon- 
nue légitime ; mais c'était seulement pour la forme 
qae rusufruit était laissé au donateur ; car, à la suite 
de condamnations judiciaires obtenues par ses créan- 
ciers personnels étrangers, ledit usufruit avait été 
vendu, par jugement du tribunal de la Seine, et 
adjugé au prix de 2,600,000 francs. 

Cette loi du H avril 183i, qui dépouillait le mal- 
heureux monarque proscrit (1 ) de tout ce qu'il pos- 
sédait, était, en outre, peu favorable aux tiers inté- 
ressés dans la liquidation, et les traitait comme s'ils 
avaient été coupables d'avoir contracté avec la Mai- 
son royale un engagement, un marché quelconque. 

S'agit-il de fournisseurs, d'artistes, de manufactu- 



(4) Aux termes d'une loi du 10 avril 4832, n'émanant pas du gou- 
vernement, mais de l'initiative parlementaire, le territoire de la 
France nvail clé inlordil à perpéiiiilc à Charîes X, à ses descen- 
dants, aux époux et épouses de ses descendants. 

Il avait été en outre interdit aux mêmes personnes de jouir en 
France d'aucun droit civil, et elles devaient vendre dans le délai 
d'une année tous les biens qu'elles possédaient ; mais Tinfraclion 
du bannissement ne constituait pas le crime déBni par l'article 94 
du Gode pénal. 
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riers, d'enlrepreoeurs ? Sans égard pour leur longue 
attente, elle crée des formalités nouvelles : jus- 
que-là, les tribunaux ordinaires étaient compétents 
pour admettre ou rejeter les réclamations; celte loi 
y substitue la juridiction administrative; et, comme 
elle reconnaissait, en même temps, que les décisions 
judiciaires antérieurement rendues conservaient 
l'autorité de la chose jugée, il a pu se produire et il 
s'est produit cette étrange anomalie, que des contes- 
tations de même nature ont été jugées par des juridic- 
tions diflTérentes, et résolues dans un sens opposé (1). 



(•I) Une des victimes de ce changement de juridiction fut le 
grand compositeur Rossini, qui plaidait contre la liquidation dans 
les circonstances suivantes : 

En février 4824, M. le prince de Polignac, alors ambassadeur en 
Angleterre , ayant rencontré le compositeur italien , déjà en pos- 
session de sa grande renommée, eut l'heureuse pensée de l'inviter 
à consacrer son talent à la scène française : ses ouvertures ayant 
été favorablement accueillies , le prince entama des négociations 
avec la Maison du Roi, et un traité intervint entre le ministère et 
Rossini, traité par lequel celui-ci contractait l'engagement de com- 
poser des ouvrages pour l'Opéra français, moyennant certains 
avantages Qnanciers et l'obtention des titres de compositeur du 
Roi et d'inspecteur général du chant. 

C'est en vertu de ce traité que furent représentés sur 
notre première scène lyrique le Siège de Corinthe et Moïse. 

Le 4 aYriH829, les deux parties consentaient un nouveau traité, 
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S*agit-il de fonctionnaires et employés de l'admi- 
nistration de la liste civile réclamant des pensions? 
Cette loi leur refuse la qualité de pensionnaires à 
titre onéreux : cependant ils avaient subi des rete- 
nues sur leurs traitements, et l'État s'était emparé de 
4 millions appartenant à leur caisse de retraite^ 
comme il s'était emparé de l'actif du domaine 
privé de Charles X. Il leur fallut attendre une année 



aux termes duquel Rossini , en conservant les titres de composi- 
teur du Roi et d'inspecteur général du chant, s* obligeait à fournir 
cinq grands opéras français dans Tespace de dix ans , et ce, à rai' 
son d'un opéra tous les deux ans, lesdits opéras en trois, quatre ou 
cinq actes : en échange, il devait recevoir, indépendamment de ses 
droits d'auteur, une prime de 15,000 francs pour chaque ouvrage, 
et un traitement de 6,000 francs, lequel, après la représentation 
des cinq ouvrages, serait converti en une pension annuelle viagère 
de pareille somme; mais, quinze jours plus tard, une modification 
était apportée à cette dernière condition , et une décision du Roi 
convertissait sur-le-champ le traitement en pension. 

Lorsque survint la révolution de Juillet, Rossini, qui avait 
accompli le traité et fait représenter sa grande œuvre de Guillaume 
Tell, était donc en possession régulière d'une pension viagère de 
6,000 francs, et il en réclama le maintien, se déclarant prêt à 
satisfaire aux clauses du traité : il obtint gain de cause devant le 
tribunal de la Seine et devant la cour royale; mais, dans l'inter- 
valle de temps qui s'écoula entre le jugement et l'arrêt , la loi du 
ii avril 1834 fut rendue, et le préfet de la Seine prit un arrêté de 
conflit, lequel fut confirmé par un arrêt du conseil d'État, qui 
annula en même temps les deux décisions de l'autorité udiciaire 
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encore, c'est-à-dire cinq années, pour le règlement 
de leur sort : et comment fut-il réglé? Une loi du 
29juin 1 835 ouvritun créditannuelde 600,000 francs, 
pour faire face à des pensions montant ensemble à 
1,546,147 francs : de telle sorte qu'ils n'ont touché 
que des fractionsde pensions, et que c'est seulement 
en 1868, après trente-huit ans, que les survivants 
ont pu recevoir l'intégralité de leurs retraites (1). 



ainsi, avant la loi, le procès était gagné ; et après elle, il fut perdu. 

A la suite de cet arrêt, qui blessa profondément sa susceptibilité 
d'artiste, le grand compositeur quitta la France, renonçant pour 
toujours aux succès de théâtre : ce fut seulement sous TEmpire 
qu*il revint habiter Paris; et quelques mois après, l'Empereur le 
nommait grand officier de la Légion d'honneur. 

(4) La caisse de retraite des fonctionnaires et employés de 
l'administration de la liste civile était dénommée caisse de vété-* 
rance : elle avait été instituée par décret impérial du 44 juin 4840, 
puis confirmée par ordonnance royale du 3 décembre 484 4. 
En 4830, 4,258 pensionnaires avaient servi dans la liste civile de 
l'Empereur, et touchaient ensemble une somme de 630,264 francs. 
Les revenus de cette caisse , comme ceux des établissements de 
même nature, s'alimentaient principalement par les retenues sur 
les traitements : pour qu'elle pût continuer à faire face au service 
des pensions, il suffisait donc de lui assurer la perception des 
mêmes produits, en la remettant à la nouvelle liste civile, ainsi 
qu'elle avait été remise, en 4 84 4, après la chute de l'Empire, à la liste 
civile de la Restauration. Le gouvernement avait eu la sagesse de 
proposer cette mesure; mais la politique vint se mêler à une ques- 
lion tout administrative : on allégua qu'entre le personnel de la 
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S'agit-il des porteurs de brevets de pensions pure- 
ment gracieuses? Ceux-ci, il faut le reconnaître, 
étaient sans droit pour les conserver : toutefois, 
comme ces pensions, dont le chiffre total s'élevait 
à 5,877,718 francs, étaient réparties entre 11,953 
personnes (1), il parut impolitique de les abandon- 
ner complètement, et des secours minimes (presque 
des aumônes) leur furent accordés, dans la limite d'uD 
crédit annuel de 400,000 francs; mais, pour être 
admis à y participer, la loi leur imposa la production 
d'un certificat d'indigence (Si), formalité humiliante, 
empruntée aux précédents révolutionnaires de 1 793. 

Nous ne pénétrerons pas plus avant dans cette 
liquidation, œuvre de vengeance et de haine, dont il 
est juste d'attribuer la responsabilité directe au pou- 
voir législatif, mais que dut subir le pouvoir exécu- 
tif, et qui n'en fut pas moins un des actes regretta- 
bles du règne suivant. 



nouvelle liste civile et le personnel de l'ancienne^ il devait y avoir 
une scission complète, absolue, et le gouvernement n'osa plus 
insister. 

(1 ) Liste générale des pensionnaires, dressée en exécution de la 
loi du 23 décembre 1831. 

(2) Loi du 28 juin 1833. 
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Le prince que la révolution de Juillet fit roi devait 
à sa naissance, non point le trône, mais une grande 
fortune persoanelle : indépendamment de son apa- 
nage, il possédait les biens qu'il avait recueillis dans 
la succession de sa mère, fille du duc de Penthièvre, 
dans la succession de la duchesse de Bourbon, sa tante 
paternelle^ et en outre ceux qui avaient appartenu 
à son père, et qu'il avait recouvrés par TefiFet de la 
loi sur les biens des émigrés, ou qu'il avait rachetés. 

Qu'allaient devenir les biens apanagera? Qu'allaient 
devenir les biens libres? 

Si les premiers devaient faire retour à l'État, en 
vertu des édita constitutifs de l'apanage même, et si 
les seconds devaient être également réunis au domaine 
de l'État, en vertu du principe de la dévolution, remis 
en vigueur par les lois sur la liste civile de 181 4 et 
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de 1 825 y sa nombreuse descendaDce était ruinée. Le 
père de famille s'effraya de cette éventualité, et, se 
rappelant l'exemple de Charles X, il fit donation, 
le 7 août, deux jours avant l'acceptation de la cou- 
ronne, de la nue propriété des biens libres à tous 
ses enfants (son fils aîné excepté), ainsi qu'à sa sœur 
Madame Adélaïde, en s'en réservant l'usufruit. Quant 
à l'apanage, il demeura dans l'expectative, et laissa 
aux Chambres le soin de prononcer sur son sort. 

C'est dans cet état de choses qu'un projet de loi 
sur la liste civile fut présenté à la Chambre des 
députés, le 15 décembre 1830, par M. J. Laffitte, 
président du Conseil. 

D'après ce projet, le Roi conservait, en propre, 
l'usufruit des biens dont il avait disposé antérieure- 
ment à son avènement au trône. (C'était la confirma- 
tion de l'acte de donation.) 

L'ancien apanage d'Orléans faisait retour à l'État; 
mais il était en même temps incorporé dans la dota- 
tion de la Couronne, et devait, sauf le Palais-Royal, 
en être détaché pour former la dotation particulière 
de l'héritier présomptif, quand il aurait dix-huit ans : 
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or, le fils aine du Roi, alors âgé de vingt ans, était apte 
à jouir immédiatement de cette dotation particulière. 

La partie non apanagère du Palais-Royal, apparte- 
nant à la sœur du Roi, Madame Adélaïde, devait être 
réunie à la dotation de la Couronne par voie d'acqui- 
sition ou d'échange. 

La dotation des fils puinés du Roi et des princesses 
ses filles devait être réglée ultérieurement par une 
loi, à mesure que les princes et princesses attein- 
draient l'âge auquel il devait être pourvu à leur éta- 
blissement. 

La liste civile était fixée à 1 8 millions à partir du 
r' janvier 1831. 

Il devait en outre être payé, pour l'année courante 
1 830 et pour les dépenses extraordinaires du Roi et 
de sa Maison , une somme de 1 2 millions. 

Ces propositions furent plus que froidement accueil- 
lies dans le sein de la Chambre : la commission 
nommée pour les examiner ajourna son rapport ; et 
quand M. Laffitte quitta le ministère, son projet fut 
abandonné : puis, la Chambre des députés ayant été 
dissoute, ce fut à la Chambre nouvelle que M. Casimir 
Périer, devenu président du Conseil, soumit, le 3 oc- 
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lobre 1831, un autre projet, qui se rapprochait de 
celui de son prédécesseur, mais qui évitait de tran- 
cher les questions délicates, et réservait notamment 
à la Chambre la fixation môme de la liste civile , dont 
le chiffre était laissé en blanc. 

Aussi la tâche de la commission chargée du rap- 
port fut-elle difficile à accomplir; il lui fallut rema- 
nier, transformer les propositions ministérielles; et 
le 29 décembre 1831 , le rapporteur, M. le baron de 
Schonen, qui était en même temps le liquidateur de 
la liste civile de Charles X, put enfin donner à la 
Chambre communication de son travail. 

Quelques jours après, les débats s'ouvrirent : aux 
ministres avaient été adjoints, pour la défense de la 
loi, trois commissaires du Roi; parmi eux, à leur 
tête, était M. Dupin aîné, avant 1830 avocat et con- 
seil de la maison d'Orléans, présentement député et 
procureur général à la cour de cassation. 

Entre les propositions du cabinet et celles de la 
commission, les différences étaient grandes : elles 
ressortironl, dans l'analyse qui va suivre, de la loi 
telle qu'elle fut finalement adoptée. 

L'article i*' porte : « que la liste civile, dont 



RÈGNE DU ROI LOUIS-PHILIPPE. 129 

« le Roi doit jouir pendant toute la durée du règne, 
a conformément à Tarticle 1 9 de la Charte, sera com- 
u posée d*une dotation immobilière (1 ) et d'une somme 
(c annuelle sur le trésor public » . La dotation immobi- 
lière se trouve ainsi assimilée à la liste civile; elle 
perd son caractère de perpétuité. Le gouvernement 
n'avait point proposé cette dérogation aux lois anté- 
rieures; ce fut la Commission qui en prit l'initiative, 
bien qu'elle reconnût d'ailleurs les avantages que 
pouvait offrir la fixité de la propriété pour la con- 
servation et l'administration des biens. « Mais ce 
« ne sont pas », disait le rapporteur, « des consi- 
« dérations de cette nature qui ont pu arrêter votre 
a Commission; de plus élevées se sont emparées 
a d'elle : elle a pensé que les mêmes raisons qui 
<( avaient fait régler la liste civile pour le règne seu- 
« lement, militaient pour que la dotation n'eût pas 
u une plus longue durée; qu'il y avait un immense 
« avantage politique, de la part du pays, à doter com- 
a plétement le chef qui le gouverne, de manière à 



(1) Pourquoi cet article omet-il de parler de la dotation mobir' 
Hère? Oq en cherche vainement la cause. 

9 
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a resserrer le plus possible les liens qui unissent le 
« prince et la nation. Si cette dotation devait suivre 
a la dynastie jusque dans ses rejetons les plus reculés, 
« elle pourrait devenir trop considérable , et n'être 
(( plus analogue à ses besoins. Toutes choses subis- 
« sent les vicissitudes du temps; il faut donc que la 
(c volonté humaine gouverne celles-ci pour les accom- 
« moder et aux exigences du pays et à l'intérêt du 
(( prince. Nous avons donc pensé que si, en fait, la 
« dotation de la Couronne pouvait rester perpétuelle, 
(( il importait que son principe reposât sur la volonté 
a nationale. » 

L'article 2 arrête la composition de cette dotation 
immobilière , en énumérant nominativement tous les 
biens qui en feront partie. Malgré le gouvernement, 
malgré la Commission , la forêt de Rambouillet, d'un 
revenu de 700,000 francs environ, n'y fut pas com- 
prise, à une majorité relative de huit voix. 

L'article 3 retranche de la dotation un certain 
nombre d'immeubles, représentant ensemble une 
valeur de i 8 millions environ (i ) . 



»> ■ ■ «w»* 



(1) Parmi les immeubles retranchés se trouvaient l'hôtel place 
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Mais, par contre, cette dotation s'accroissait, 
d'après l'article 4, « des biens de toute nature corn- 
« posant l'apanage d'Orléans et qui, par l'avènement 
« du Roi, avaient fait retour à l'Etat ». Ce qui ajou- 
tait aux revenus des autres immeubles une somme 
de 3 à 4 millions. 

Telle n'avait pas été, sur ce point, la proposition du 
ministère, ni de celui qui l'avait précédé ; M. Casimir 
Périer, aussi bien que M. Laffitte, avait demandé en 
effet que l'ancien apanage, tout en se confondant 
avec la dotation, s'en détachât en faveur de l'héritier 
présomptif du Trône, quand il aurait dix-huit ans, ou 
quand il se marierait; mais cette combinaison 
étrange, singulière, cette sorte d'apanage inter- 
mittent, qui n'avait pour lui ni le droit ancien ni 
le droit nouveau, fut rejeté par la Commission, qui le 
fit disparaître du projet de loi, sans réclamation 
aucune du gouvernement. 

Deux questions subsidiaires restaient encore à 
régler, au sujet de l'apanage : 



Vendôme, n» 9, et l'hôtel d'Angevilliers, rue de l'Oratoire, telle- 
ment indispensables pour l'administration de la liste civile, que 
celle-ci fut obligée de les louer à l'État. 

9. 
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D après les * lettres patentes qui l'avaient consti- 
tué, notamment celles de 1692, une indemnité était 
due, en cas de réversion, au prince apanagiste ou 
à ses héritiers, pour les améliorations qu'il y aurait 
apporlées. Depuis que le duc d'Orléans ^en avait 
repris possession, en 1814, de nombreux et très- 
importants accroissements avaient été faits par lui; 
l'État en devait donc la récompense, et le gouver- 
nement proposait de fixer l'indemnité, sinon sur-le- 
champ, au moins dans un avenir prochain : mais, 
sur les observations de la Commission, la Chambre, 
mue par cette considération qu'en fait le Roi ne 
perdait pas la jouissance de son ancien apanage, 
puisqu'il entrait tout entier dans le domaine de 
la Couronne, jugea qu'il convenait de remettre à 
la fin du règne l'ouverture du droit à la récom- 
pense; elle alla plus loin, car, ne voulant pas se 
prononcer sur le droit lui-même , elle ne se rallia 
qu'à la rédaction suivante : a Dans le cas où il 
« y aurait lieu à indemnité, à raison des accrois- 
(( sements faits à cet apanage, depuis qu'il a été 
« rendu à la maison d'Orléans, jusqu'au moment 
K où il a fait retour à l'État, cette indemnité ne 
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« sera exigible qu'à la fin du règne actuel (1). » 
D'autre part, le Palais-Royal, tel qu'il se conapor- 
tait en 1830, n'était pas exclusivement apanager : 
des maisons achetées, ou des bâtiments construits 
depuis 1814 y avaient été réunis, et formaient un 
ensemble en quelque sorte indivisible. 11 était donc 
indispensable d'incorporer dans la dotation cette 
partie non apanagère, qui appartenait à Madame 
Adélaïde, sœur du Roi, soit par l'effet de la dona- 
tion du 7 août, soit autrement; et l'article 4 con- 
sacra le principe de celte annexion, par un troisième 
paragraphe ainsi conçu : a La partie non apanagère 
d du Palais-Royal, appartenant à Madame la prin- 
ce cesse Adélaïde, pourra également y être réunie 
« par voie d'échange opéré avec d'autres biens fai- 
« sant partie de l'apanage d'Orléans (2). » 



(4) En 4838, une Commission fut nommée pour établir le chiffre 
de l'indemnité : composée de M. le baron Feutrier, pair de France, 
de MM. Teste et Maynard , députés, elle conclut à une somme 
de 8,217,602; mais le ministre des finances fit déposer le rapport, 
sans l'avoir approuvé, aux archives de son ministère, qui ont été 
incendiées en i87i. 

(2) Cet échange a été effectué par une loi du 3 mars 1834. Pour 
la partie non apanagère, la Couronre a cédé la forêt de Bruadan 
et le bois dit le Buisson de Briou , une contenant 2,083 hectares, 



134 ÉTUDES SUR LA LISTE CIVILE EN FRANGE. 

L'article 5 relatif à la dotation mobilière ne chan- 
geait rien à son ancienne composition , sauf pour la 
Monnaie des médailles, qui était remise à TÉtat. 

L'article 6 prescrit l'établissement en double d'un 
état et des plans des immeubles de la dotation , ainsi 
qu'un inventaire descriptif de tous les meubles , en 
y ajoutant que a ceux de ces meubles susceptibles 
« de se détériorer par l'usage seront estimés » ; mais 
ces opérations, au lieu d'être faites aux frais de 
l'État j comme précédemment , le seront aux frais de 
la liste civile (<)• 

Précédemment encore , les objets d'art acquis aux 
frais de l'État, et qui pendant le règne pouvaient être 
placés dans les palais et musées royaux, faisaient 
partie de plein droit de la dotation ; l'article 7 va 
plus loin, il applique la même disposition aux objets 
d'art placés dans les palais et musées , même quand 
ils ont été acquis aux frais de la Couronne, 



Fautre 566 hectares , produisant ensemble un revenu brut de 
85,000 francs. 

(1) L'établissement de ces plans et inventaires, dressés avec le 
plus grand soin et magnifiquement reliés (par Cape), a coûté à la 
liste civile la somme de 358,862 francs. 
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L'article 8 consacre, en matière de meubles, une 
innovation , en admettant que a les objets inventoriés 
« avec estimation pourront être aliénés moyennant 
« remplacement ». 

L'article i 1 élève de 9 à 1 8 ans la durée des baux 
que la Couronne aura la faculté de passer, toujours 
a sous la réserve qu'ils ne pourront être renouvelés 
« plus de trois années avant leur expiration » . 

Les propriétés de la Couronne avaient toujours été 
affranchies , depuis le sénatus-consulte de 1 81 , de 
toutes les contributions publiques ; désormais , aux 
termes de l'article i 3 , elles seront bien exemptées 
de l'impôt, mais « elles supporteront toutes les 
et charges communales et départementales y> . 

L'article 1 4 affirme, pour la première fois, un droit 
que le souverain avait toujours exercé sans contes- 
tation, celui « de faire aux palais, bâtiments, 
« domaines, tous les changements, additions, démo- 
ce litions, qu'il juge utile à leur conservation et à 
« leur embellissement (1 ) » • 



(4) Le roi Louis*Philippe avait fait exécuter dans le jardin des Tui- 
leries divers changements, qui avaient causé dans la presse une assez 
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. Nous arrivons à Tarticle 17, qui fixe à 12 millions 
la somme annuelle assignée sur le trésor public, 
soit la liste civile elle-même : sur cette question 
capitale, la Commission n'avait pas été plus résolue, 
plus brave que le gouvernement ; elle s'était abstenue 
de poser un chiffre, en faisant seulement connaître 
que quatre de ses membres opinaient pour 1 4 mil- 
lions, et quatre autres pour 12,500,000 fr. Mais, 
sans tenir compte de ces chiffres, et malgré une 
exhortation suprême adressée à la Chambre par 
le président du conseil, dans un langage non moins 
élevé que significatif (1), la majorité des députés 
demeura sourde et n'accorda que 1 2 millions (2). 



vive émotion, soulevé même des critiques passionnées; cette circon- 
stance a probablement fait reconnaître la nécessité de cet article. 

(4) « C'est une question, disait M. Casimir Périer, de dignité 
« d'institution, d'avenir; le chiffre n'est ici qu'un symbole. Ce qui 
« doit surtout vous préoccuper au milieu des diverses nuances 
<( d'opinions, c'est le caractère que le vote va imprimer à la monar- 
« chie née de la Charte de 1830, c'est la définition qu'il va en 

« donner Sur ce terrain, comme sur plusieurs autres, vous 

« avez un système à proclamer, système d'une monarchie natio- 
« nale et populaire, mais forte, qu'il faut préserver des dangers 
« qui s'attacheraient à une monarchie sans pouvoir, sans dignité, 
« sans consistance, à la merci de tous les orages... » 

(2) M. Dupont (de l'Eure), qui était garde des sceaux dans le mi- 
nistère Laffitte, et qui était, en 4830, partisan d'une liste civile de 



L 



^^ ■ 
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Ce YOte fut assurément l'application de la doctrine 
d'une royauté bourgeoise ; mais il fut dû également 
à la fausse situation du gouvernement nouveau , qui 
fut forcé d'entendre sans mot dire toutes les accu- 
sations articulées pendant le cours de la discussion , 
par les orateurs de la majorité et de l'opposition con- 
tre l'administration du roi Charles X, à qui furent 
imputés tous les abus, tous les méfaits imaginables ; 
du moment, en effet, où tous ces griefs, ou plutôt ces 
calomnies étaient reconnues fondées, pourquoi ne 
pas se tenir en garde contre la royauté nouvelle, et 
ne pas lui mesurer avec économie l'argent dont sa 
devancière n'avait fait qu'un emploi coupable? 

Seulement, quand on lit aujourd'hui, de sang- 
froid, tous ces débats, on se demande comment le 
ressentiment politique peut à ce point aveugler les 
esprits les plus honnêtes; ainsi, devant cette 
Chambre, qui connaissait alors toutes les dépenses 
de la liste civile de Charles X, un orateur respectable 
et respecté, M. Dupont (de l'Eure), s'élevait avec 



4 8 millions, envisageait autrement, en 4 832, les besoins de la royauté, 
car il déclara dans la discussion publique qu'une allocation de 6 mil- 
lions seulement lui paraissait suffisante. 
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indignation contre a ces traitements patents oa 
« secrets payés à une multitude d'agents de cor- 
ce ruption et d'espionnage, dont sans doute nos rois 
(( citoyens ne voudront pas accepter les honteux 
« services ». Or, quels étaient ces traitements pa- 
tents ou secrets? des pensions nominatives accordées 
à 12,000 familles malheureuses, et ne dépassant pas 
en moyenne 500 francs par an. 

Les hommes les plus honorables, des sommités 
administratives et artistiques avaient fait partie du 
personnel de la Maison du Roi, et un député (1) n'en 
qualifiait pas moins ce personnel : « une foule de 
(( directeurs, de commis, d'intendants, espèce 
« d'hommes qui, pour la plupart, ont l'habitude de 
(( pêcher en eau trouble » . 

Quant à l'administration des beaux-arts, un ora- 
teur (2) appartenant à la droite, et ordinairement très- 
modéré, la traitait tout simplement « d'absurde et 
(( singulièrement peu éclairée ». Cependant, si les 
encouragements de la Couronne ou de l'État peuvent 



(i)M. Thouvenel. 

(2) M. le comte Delaborde. 
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servir à faire naître les talents, les génies, à leur 
donner l'essor, il nous semble que la Restauration 
avait accompli sa tâche avec un rare bonheur ; car 
n'est-ce pas de 1 820 à 1 830 que s'est produite cette 
explosion littéraire et artistique , qui a pu se déve- 
lopper depuis, mais qui remonte à cette époque? 
N'est-ce pas alors que, sans parler des œuvres 
d'autres célébrités littéraires, nous avons entendu 
les premiers chants de ces deux poètes incompa- 
rables : Lamartine et Victor Hugo? N'est-ce pas 
dans cette période de temps que nous avons vu 
grandir ou apparaître, dans la peinture : Gérard, 
Ingres, Horace Vemet, Delaroche, Ary Scheffer^ 
Delacroix, Decamps, etc.; dans la sculpture : Bosio, 
David, Pradier; dans l'architecture : Percier, Fon- 
taine; dans la musique : Boïeldieu, Auber , Hérold ^ 
Halévy , Adam et ce grand compositeur : Rossini , si 
heureusement attaché à notre première scène 

lyrique? Mais poursuivons notre analyse. 

L'article 1 9 s'occupe du sort réservé à la Reine 
survivante. Les rois Louis XVIII et Charles X étant 
veufs quand ils sont montés sur le Trône , les lois de 
4 81 4 et de 1 825 n'avaient point eu à statuer à cet 
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égard; ici le cas devait être prévu; il est [attribué 
à la Reine survivante, avec le palais de l'Elysée pour 
résidence^ « un douaire , qui devra consister en un 
« revenu annuel et viager, déterminé par uueloi» . Tou- 
jours le législateur évite de s'engager par un chiffre. 

La dotation de Théritier du Trône est l'objet de 
l'article 20. Après avoir écarté la combinaison d'un 
apanage quelconque, la Commission avait proposé 
la somme annuelle d'un million, qui fut votée seule- 
ment à une majorité relative de six voix ; mais la 
Commission ne réussit pas à obtenir qu'elle serait 
portée à deux millions au moment du mariage du 
prince, et elle dut modifier sa rédaction primitive en 
ces termes : « Cette somme sera augmentée, s'il y a 
« lieu, et par une loi spéciale, quand il se mariera. » 

La Commission ne fut pas plus heureuse pour 
l'article 21 , relatif aux dotations des princes et prin- 
cesses : elle avait proposé de décider que ces dota- 
tions seraient réglées ultérieurement par des lois 
spéciales; elle dut y ajouter ces mots : « En cas 
(c d'insuffisance du domaine privé. » 

C'est l'article 22 qui résout la question si contro- 
versée de la donation du 7 août. Le projet Casimir 
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Périer s'était borné à énoncer , dans Texposé des 
motifs y Texistence de cet acte, sans en demander la 
sanction à la loi. La Commission ^ au contraire^ voulut 
Taborder nettement; elle proposa le maintien pour 
Tayenir du principe de la dévolution, en admettant 
que pour cette fois seulement il y serait dérogé. 

C'était affirmer et démentir en même temps un 
principe, et les explications du rapporteur mettaient 
encore plus en relief la contradiction : « En France , 
a disait-il, sous l'empire des anciennes lois^ comme 
« sous celui des lois du 22 novembre 1790 et du 
a 8 novembre 1814, le principe de la dévolution à 
(c rÉtat des biens personnels du prince qui advient 

a à la Couronne est hors de doute Ces principes, 

a qui remontent aux premiers temps de la monar- 
ce chie, sont conservateurs de la fortune publique ; 
a nos parlements se faisaient gloire de les maintenir 
a par la justice de leurs arrêts et la sévérité de leurs 
« remontrances. Ils avaient été scandaleusement violés 
« par le fameux sénatus-consulte du 30 janvier 1 81 0. 
a II faut le dire, ce n'est qu'en 1814 qu'on est 
« revenu à de saines théories. C'est sous l'influence 
« de cette dernière loi qu'a eu lieu l'avènement du 
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n 7 août 1 830, et les conseillers de la Couronne Font 
« bien senti , en faisant faire au Roi , le matin du 
« même jour (1), une donation générale de ses biens 
(c personnels aux princes ses fiUs puînés, et aux prin- 
a cesses ses filles Tusufruit seulement réservé. 

(( Ainsi, Messieurs, en principe, et suivant toute 
(( la rigueur du droit, la dévolution des biens que le 
« Roi possédait, à quelque titre que ce soit, aurait 
<( eu lieu au profit de l'État, dès le moment même 
« de son avènement. 

(( Messieurs, ce n'est cependant pas ce que pvo- 
« pose de déclarer votre Commission : les circon- 
« stances qui ont amené Tavénement du roi Louis- 
(( Philippe sont de telle nature , que la rigueur du 
« droit deviendrait une véritable injustice; la royauté 
« ne lui est pas venue comme aux autres princes. .. » 

D'abord, le sénatus-consulte de 1 81 n'avait jamais 
eu la prétention de respecter la vieille législation 
monarchique ; il avait voulu au contraire rompre avec 
elle, et faire prévaloir une doctrine nouvelle, déri- 



(i) Le mémo jour, un conseil de famille avait été réuni, un 
tuteur avait été nommé , l'acte notarié avait été rédigé puis enre- 
gistré en débet. 
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vant de la révolution opérée en 1 790 : c'est donc la 
Commission qui violait scandaleusement Tancien droit, 
puisqu'elle le proclamait et en même temps propo- 
sait de ne pas l'appliquer. 

Ensuite, c'était plaider peu adroitement la cause 
de la donation que de reconnaître que c'est sous l'in- 
fluence de la loi de 181 4 qu'a eu lieu V avènement du 
7 août 1 830, et que les conseillers de la Couronne 
l'ont bien sentie en la faisant faire au Roi le matin du 
inême jour. 

Mais le commissaire du Roi, M. Dupin atné, ne se 
laissa pas égarer sur le terrain où s'était malen- 
contreusement placée la Commission, et, répudiant 
tous les errements de l'antique monarchie, il vint sou- 
tenir résolument qu'à l'époque actuelle, en présence 
de la constitution de 1 830, la dévolution à l'Ëtat était 
un non-sens, qu'il ne s'agissait point aujourd'hui d'une 
succession au Trône dans l'ordre de la légitimité, mais 
en vertu d'un contrat nouveau, ratifié par la nation, et 
que dépouiller le prince parce qu'il a accepté d'être 
roi des Français, serait un acte de conGscation. 

Puis, il blâma la frayeur de ceux qui, cédant aux 
préoccupations du passé, avaient conseillé au prince 
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l'abandon de biens Sût à ses enfants, sans réfléchir 
qne les lois de la Restauration sur la liste civile ne 
lui étaient pas applicables. 

Était- il bien certain que le chef de la branche 
cadette des Bourbons put échapper aux conséquences 
de ces lois, quand précisément il tenait de Tune 
d'elles la possession régulière de son apanage? Le 
doute était permis sur ce point : néanmoins cette 
doctrine d'une royauté nouyelle ne tirant son origine 
que de la révolution qui venait d'avoir lieu, déve- 
loppée avec une grande puissance de parole, avec 
une verve incisive, produisit sur la majorité de 
r Assemblée un effet décisif; de plus, un orateur de 
Topposition ÇSl. Salverte) défendit, à son tour, la 
même doctrine au nom des règles du droit commun, 
et Tarticle ii fîit voté en ces termes : « Le Roi con- 
« ser\'era la propriété des biens qu'il possédait avant 
te son avènement au Trône; ces biens, et ceux qu'il 
<t acquerra à titre gratuit ou onéreux pendant son 
« règne , composeront son domaine privé. » C'était, 
on définitive, le retour pur et simple au sénatus- 
oonsulte de 1 8 1 0, si maltraité par la Commission. 
Jalouse de rétablir jusqu au bout le système de la 
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dévolution, la Commission avait encore proposé que 
le domaine privé, dont le Roi n'aurait pas disposé de 
son vivant, appartiendrait de plein droit à l'État : 
cette restriction ne fut pas admise, et l'article 23, 
consacrant un nouveau retour au sénatus-consulte de 
1810, porte seulement : a Le Roi peut disposer de 
« son domaine privé, soit par' acte entre- vifs, soit 
ce par testament, sans être assujetti aux règles du 
« droit civil qui limitent la quotité disponible. » 

Tout n'était pas fini; il restait encore à statuer sur 
une disposition transitoire, ayant pour objet de régu- 
lariser le payement des avances faites à la Couronne 
depuis le 9 août 1830. D'après le projet Laffitte, il 
devait être payé, pour les cinq mois de 1 830, une 
somme de 1 2 millions, destinée aux dépenses extraor- 
dinaires du Roi et de sa Maison : or, en présence du 
retard apporté au vote de la loi , les ministres avaient 
autorisé le payement de 9 millions pour 1830; et, 
poar l'année 1 831 , ils avaient fait payer la liste civile * 
à raison de 1 8 millions par an ; de plus, la Couronne 
avait touché les revenus de l'ancienne dotation et 
de l'apanage d'Orléans. La Commission proposait 

10 
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donc (I ) de rendre la loi exécutoire à partir du 1 •'jan- 
vier 1832, et d'attribuer définitivement à la Cou- 
ronne toat ce qu'elle avait perçu et ce qui lui restait 
à percevoir jusque-là. 

Ce dernier article souleva une tempête : a La 
« Charte est violée , s'écria un député (2) ; Tar- 
te ticle 1 9 dit que la liste civile est votée pour toute 
« la durée du règne, et vous déclareriez qu'elle n'est 
« exécutoire qu'à partir du 1 •'janvier 1 832 ! J'avoue 
« que jamais violation plus complète de la Charte, 
« ni plus manifeste, ne saurait être proposée; je 
« demande la question préalable sur l'amendement 
cr de la Commission. » Cette motion est appuyée et 
adoptée, à une majorité relative de dix voix. Mais les 
ministres et la Commission ont bien vite compris que 
la date seule du I* janvier 1832 donnait à cette dis- 
position transitoire un caractère inconstitutionnel, et 
un amendement est présenté, lequel dit : « La loi est 
« exécutoire à partir du 9 août; néanmoins les 
« sommes excédant l'allocation fixée par l'article 17, 



{{) Lo pi\\jot Casimir Périer était muet sur la question, 
v^) M, Lauronoe. 
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c( ainsi que les revenus des bâtiments , domaines et 
« autres établissements non conservés dans la dota- 
« tion de la Ck)uronne, qui auraient été touchés par 
« le Roi jusqu'au 1" janvier 1832, lui demeureront 
« définitivement acquis, à la charge par la Couronne 
a de payer toutes les dépenses tant du personnel 
(c que du matériel de l'ancienne dotation. » 

La discussion prend alors une autre tournure : 
l'opposition s'indigne qu'en l'absence de crédits 
législatifs, les ministres aient payé la liste civile 
d'après les bases d'un simple projet de loi : elle veut 
que tout ce qui a été payé en excédant des 1 2 mil- 
lions qui viennent d'être votés, soit précompté et 
retenu par le trésor public. L'ancien garde des sceaux 
du ministère Laffitte, M. Dupont de l'Eure, va jus- 
qu'à affirmer que (( quand il a consenti à l'ordonnance 
ce qui fixait une somme de 1 2 millions pour les cinq 
c< derniers mois de 1830, il a toujours été dans sa 
<c pensée comme dans sa conscience, que c'était sauf 
ce à compter ». 

Le débat amène nécessairement à la tribune 
M. Laffitte, à qui incombait la responsabilité des actes 
incriminés; et il déclare que, loin de la décliner, il 

10. 
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donc (1 ) de rendre la loi exécutoire à partir du l '^ jan- 
vier 1832, et d'attribuer définitivement à la Cou- 
ronne tout ce qu'elle avait perçu et ce qui lui restait 
à percevoir jusque-là. 

Ce dernier article souleva une tempête : a La 
<c Charte est violée, s'écria un député (2); l'ar- 
ec ticle 19 dit que la liste civile est votée pour toute 
« la durée du règne, et vous déclareriez qu'elle n'est 
a exécutoire qu'à partir du 1 *"" janvier 1 832 ! J'avoue 
« que jamais violation plus complète de la Charte, 
(( ni plus manifeste, ne saurait être proposée; je 
« demande la question préalable sur l'amendement 
« de la Commission. » Cette motion est appuyée et 
adoptée, à une majorité relative de dix voix. Mais les 
ministres et la Commission ont bien vite compris que 
la date seule du i •' janvier 1 832 donnait à cette dis- 
position transitoire un caractère inconstitutionnel, et 
un amendement est présenté, lequel dit : « La loi est 
<( exécutoire à partir du 9 août; néanmoins les 
« sommes excédant l'allocation fixée par l'article 17, 



(i) Le projet Casimir Périer était muet sur la question. 
(2) M. Laurence. 



RËGNE DU ROI LOUIS-PHILIPPE. 147 

€< ainsi que les revenus des bâtiments, domaines et 
« autres établissements non conservés dans la dota- 
« tion de la Ck)uronne, qui auraient été touchés par 
« le Roi jusqu'au 1" janvier 1832, lui demeureront 
n définitivement acquis, à la charge par la Couronne 
ce de payer toutes les dépenses tant du personnel 
« que du matériel de l'ancienne dotation. » 

La discussion prend alors une autre tournure : 
l'opposition s'indigne qu'en l'absence de crédits 
législatifs, les ministres aient payé la liste civile 
d'après les bases d'un simple projet de loi : elle veut 
que tout ce qui a été payé en excédant des 1 2 mil- 
lions qui viennent d'être votés, soit précompté et 
retenu par le trésor public. L'ancien garde des sceaux 
du ministère Laffitte, M. Dupont de l'Eure, va jus- 
qu'à affirmer que a quand il a consenti à l'ordonnance 
a qui fixait une somme de 1 2 millions pour les cinq 
et derniers mois de 1 830, il a toujours été dans sa 
t pensée comme dans sa conscience, que c'était sauf 
ta compter )>. 

Le débat amène nécessairement à la tribune 

]f. Laffitte, à qui incombait la responsabilité des actes 

immés; et il déclare que, loin de la décliner, il 
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donc (1 ) de rendre la loi exécutoire à partir du l '^ jan- 
vier 1832, et d'attribuer définitivement à la Cou- 
ronne tout ce qu'elle avait perçu et ce qui lui restait 
à percevoir jusque-là. 

Ce dernier article souleva une tempête : ce La 
« Charte est violée, s'écria un député (2); l'ar- 
ec ticle 1 9 dit que la liste civile est votée pour toute 
« la durée du règne, et vous déclareriez qu'elle n'est 
« exécutoire qu'à partir du 1 •'' janvier 1 832 ! J'avoue 
« que jamais violation plus complète de la Charte, 
(( ni plus manifeste, ne saurait être proposée; je 
« demande la question préalable sur l'amendement 
« de la Commission. » Cette motion est appuyée et 
adoptée, à une majorité relative de dix voix. Mais les 
ministres et la Commission ont bien vite compris que 
la date seule du 1*' janvier 1832 donnait à cette dis- 
position transitoire un caractère inconstitutionnel, et 
un amendement est présenté, lequel dit : « La loi est 
c( exécutoire à partir du 9 août; néanmoins les 
« sommes excédant l'allocation fixée par l'article 17, 



(1) Le projet Casimir Périer était muet sur la question. 

(2) M. Laurence. 
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l'accepte tout entière pour les payements effectués 
pendant son ministère et postérieurement, attendu 
que l'administration nouvelle avait dû procéder 
comme Tancienne. Il explique que, quand quatre 
douzièmes provisoires ont été demandés et votés pour 
1831, la distribution des fonds a eu lieu d'après les 
fixations de son projet de loi sur la liste civile, et 
qu'aucune observation n'ayant été faite, ni alors ni 
depuis, le ministère a pu croire, de très-bonne foi, 
qu'il y avait approbation tacite de la Chambre. En 
terminant, il ajouta que, s'il se trouvait dans les 
mêmes circonstances, il tiendrait la même conduite 
qu'il avait tenue comme ministre. Les sympathies de 
l'opposition étant acquises à M. Laffitte, la disposition 
transitoire, rectifiée par l'amendement ci-dessus, fut 
enfin adoptée, et à une forte majorité. 

La discussion de cette loi, depuis le commence- 
ment jusqu'à la fin, n'a cessé, on l'a vu, d'offrir le 
fâcheux exemple de l'abus des libertés parlemen- 
taires. Plus que toute autre, elle comportait du calme, 
de la dignité, de la mesure dans la parole : elle fut 
longue, pleine d'acrimonie et de violence, et la surex- 
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citation des esprits était telle, dès les premières 
séances, que lerapporteur, M. de Schonen, put s'écrier 
avec raison (1) : « Oui, Messieurs, il faut le dire, la 
(( Restauration ne nous a quittés qu'en nous laissant 
(c une irritation contre le pouvoir, irritation qui est 
(( la plaie de la société actuelle; les hommes qui sont 
<c atteints de cette maladie le sont à leur insu, et 
a tellement que je crois vraiment que, s'ils parve- 
« naient au pouvoir, la moitié d'eux-mêmes resterait 
« sur ces bancs (de l'opposition) pour attaquer 
«l'autre. Déplorable situation des esprits, qui ne 
(( permet de connaître ni le bien ni le mal^ qui nous 
(( aveugle et nous met à la merci de nos plus cruels 
(( ennemis. » 

Maintenant, pourquoi cette Chambre monarchique 
était-elle comme coupée en deux camps ennemis? C'est 
que les uns et les autres voulaient faire sortir de la 
révolution de Juillet des conséqu ences tout opposées : les 
uns réclamant le trône à bon marché, entouré d'insti- 
tutions républicaines qui avaient figuré dans les pro- 
grammes de l'hôtel de ville ; les autres, sans se refuser 



(4) Séance du 6 janvier 1832. 



150 ÉTUDES SUR LA LISTE CIVILE EN FRANCE. 

aux concessions commandées par les circonstances, 
tendant à restaurer le trône de la branche atnée des 
Bourbons, au profit de la branche cadette. Pour nous, 
qui ne comprenons pas un terme moyen entre une 
monarchie et une république, qui voyons autre chose 
et plus qu'une question d'argent dans la dotation de 
la Couronne, nous estimons que cette nouvelle liste 
civile subit des réductions très-regrettables, sans 
parler de l'atteinte grave que portèrent les débats de 
la Chambre au prestige et à la force de la royauté 
qu'il s'agissait d'édifier et de consolider. 

En effet, à partir du 1 •' janvier 1 832, les ressources 
de cette liste civile se sont composées seulement 
(sans compter la dotation du prince royal) : 

1 ° De la somme payée annuel- 
lement par le trésor public. . . 12,000,000 fr 

2'' Des revenus de la dotation 
immobilière et mobilière, aug- 
mentée de l'ancien apanage 
d'Orléans 7,000,000 



Total. . 19,000,000 fr. 
En dehors de ces recettes normales, aucun de ces 
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produits indirects dont avait disposé la Couronne 
sous la Restauration ; car le dernier, celui des droits 
du sceau, avait été définitivement rendu au trésor 
public (1). 

Ses dépenses furent moindres, il est vrai : ainsi 
plus de compagnies des gardes du corps du Roi, 
disparues en 1830; plus de gestion des théâtres 
royaux, dont l'État seul devenait responsable; 
suppression des grands services de Cour, grand 
aumônier, grand maître de la Maison, etc.; sup- 
pression des grandes intendances administratives 
de l'ancienne Maison du Roi : et de toutes ces 
mesures résultait un allégement de charges, qu'on 
peut chiffrer par 6 à 7 millions. 

Dans ces conditions restreintes, l'administration de 
cette liste civile fonctionna pendant sa durée, sage- 
ment, utilement, mais non paisiblement, en ce sens 
qu'elle eut souvent, trop souvent, à compter avec 
les Chambres, à la suite d'incidents qui mirent ep 
contact les intérêts de l'État et ceux de la Couronne. 

(1) Article U de la loi du 29 janvier 1834. 
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Le premier de ces incidents se produisit à Tocca- 
sion du projet de loi relatif à Touverture d'un crédit 
de 1 00 millions, pour l'exécution de grands travaux 
publics à Paris et dans les départements. Dans ce pro- 
jet, présenté à la Chambre en 1 833 par M. Thiers, 
figurait, parmi les opérations à entreprendre, le dé- 
placement de la Bibliothèque royale de la rue Riche- 
lieu, et sa reconstruction sur la place Bellechasse, 
entre les rues de Grenelle et Saint-Dominique. La 
Commission chargée de Texamen de la proposition 
ministérielle n'adopta pas ce nouvel emplacement ; 
elle émit l'avis d'établir la Bibliothèque entre le 
Louvre et les Tuileries, combinaison qui, selon elle, 
avait l'avantage de hâter beaucoup Tachèvement du 
Louvre; mais l'un et l'autre palais faisaient partie 
de la dotation de la Couronne; dès lors, les travaux 
devaient être confiés à l'administration de la liste 
civile, qui consentait à s'en charger, moyennant une 
somme de 1 8 millions, que lui servirait le trésor 
public. Cette modification, présentée sous forme 
d'amendement, fut acceptée par le gouvernement; 
mais, quand vint la discussion publique , elle rencontra 
des critiques acharnées de la part de l'opposition, et. 
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après avoir été combattue par toutes les fins de non- 
recevoir possibles, elle fut repoussée par 1 62 voix 
contre 1 50. Au lieu de ramendement, fut voté un 
article ainsi conçu : « Il sera statué, par une loi spé- 
«ciale, sur les dépenses à faire pour la recon- 
« struction de la Bibliothèque royale. » C'est ainsi 
qu'elle n'a pas été déplacée, et qu'elle est encore et 
restera rue de Richelieu. 

Une nouvelle difficulté surgit entre l'Élat et la 
Couronne, au sujet du règlement définitif de l'exer- 
cice 1835. Pendant la période du 9 août 1830 au 
1*' janvier 1832, alors qu'on attendait toujours le 
vote de la loi sur la liste civile du nouveau roi, le 
trésor public et le trésor de la Couronne avaient, 
chacun de son côté, soit encaissé des valeurs, soit 
payé des dépenses, lesquelles pouvaient donner 
lieu à des répétitions réciproques. Le premier se 
portait créancier du second, pour une somme de 
3,498,847 francs 52 centimes; le second se por- 
tait créancier du premier pour une somme de 
4,037,148 francs 10 centimes. Le ministère avait 
proposé une compensation pure et simple; mais 
la Commission se fit rendre compte des articles de 
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dépenses et de recettes présentés par Time et Tautre 
administration y et, après ezameny elle refosa d'ad- 
mettre la compensation. Le ministre des finances 
retira sa proposition, et cette a£Esdre était toujours 
pendante à la fin dn règne : même à Fhenre actuelle, 
on Toit encore figurer, dans les découTerts constatés 
dntré9orpiifalîc(1)f cette somme de 3^498,847 francs 
oî centimes, conmie due par le trésor de la Cou- 
ronne. 

L'année h 837 vit naître des propositions législa- 
tives plus graves, car celles-ci touchaient non plus 
à l'administration, mais aux membres de la famille 
rovale. 

Le second fils du Roi, le duc de Nemours, n'avait 
pas de dotation ; il allait atteindre sa vingt-troisième 
année ; le gouvernement pensa que le moment était 
venu de pourvoir à son établissement , et à cet effet 
le président du conseil (M. le comte Mole) présenta, 
dans la séance du 26 janvier, le projet de loi suivant : 



(1 ) Voir le dernier compte général de l'administration des finances, 
produit aux Chambres, celui de 4879, page 784. 
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ARTICLE PREMIER. 

xi Les cbiteanx, maisons, bâtiments, terres, prés, 
a étangs, corps de fermes, bois et forêts de Ram- 
cc bouillet, de Senoncbes, du Ch&teao-Neuf et de 
« Montécaut, tels qu'ils se comportent aujourd'hoi 
a entre les mains de l'État, sont attribués à S. A. R. 
a le duc de Nemours, pour en jouir, lui et ses descen- 
« dants en ligne directe, de mâle en mâle, et par 
ordre de primogéniture, à titre d'apanage. 

ARTICLE 2. 

<K Dans le cas d'avènement à la Couronne ou 
« d'extinction de la descendance masculine de 
« S. A. R. le duc de Nemours, les biens composant 
« l'apanage de ce prince feront retour à l'État. 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

« S. A. R. le duc de Nemours jouira de son apa- 
tt nage à partir du 1*' janvier 1 837. » 

C'était faire revivre les apanages réels, et l'exposé 
des motifs ne dissimulait pas cette pensée ; il en de- 
mandait même la réalisation, comme une garantie de 
stabilité pour la dynastie ; quant à l'insuffisance 
du domaine privé, dont l'article 21 de la loi 



% 
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du 2 mars 1 832 faisait une condition pour la dota- 
tion des princes et princesses^ il n'en était pas 
question. Aussi cette proposition fut-elle accueillie 
par une désapprobation tellement manifeste, que 
le ministère comprit qu'un échec était certain; il 
chercha une occasion pour la retirer, et elle se 
présenta. 

Le mariage du prince royal venait d'être décidé ; 
d'après la loi du 2 mars 1 832, dans cette éventualité, 
sa dotation pouvait être augmentée : la Chambre 
reçut donc communication d'un projet de loi ayant 
pour objet de pourvoir à cette augmentation , et elle 
fut en même temps dessaisie de la proposition re- 
lative à l'apanage du duc de Nemours. 

La dotation du prince royal fut doublée et portée 
de 1 à 2 millions ; une somme d'un million fut 
allouée, en outre, pour les dépenses du mariage; et, 
dans le cas de prédécès du duc d'Orléans (qui devait 
se réaliser quelques années plus tard), un douaire 
de 300,000 francs était attribué à sa veuve : mais 
ici l'insuffisance du domaine privé n'avait pas besoin 
d'être démontrée, puisque le prince avait été exclu 
de la donation du 7 août. 
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Il n'en fut pas de même quelques jours après, lors 
de la discussion d'une autre loi, d'après laquelle 
« une somme d'un million de francs était mise à la dis- 
K position du ministre des finances, pour payer la dot 
c( de S. A. R. madame la princesse Louise d'Orléans, 
« conformément au traité conclu, le 28 juillet 1832, 
« entre le roi des Français et S. M. le roi des Belges ». 
La princesse ayant eu sa part de la donation, le dé- 
bat fut très-vif. M. le comte de Montalivet, ministre 
de l'intérieur, ancien et futur intendant général de 
la liste civile, s'efforça d'établir cette insuffisance du 
domaine privé en produisant un bilan, d'où il résul- 
tait que le domaine privé devait 6,523,758 francs, 
et la liste civile 11,534,870 francs; mais, d'autre 
part, il reconnaissait que le domaine privé avait aug- 
menté ses immeubles d'une valeur de 12,722,027 
francs, acquis avec les revenus de la liste civile. L'op- 
position contesta tous ces chiffres, et si le million 
demandé fut accordé, c'est qu'il s'agissait d'une 
somme une fois donnée, et pour l'exécution d'un 
traité diplomatique. 

Ces épreuves auraient dû suffire pour démontrer 
que la Chambre était absolument hostile à l'interpré- 
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talion deTarticle 21 faite par le goavemement ; mais 
le Roi avait à ce sajet des idées personnelles , dont 
il loi paraissait impossible de se départir, comme 
chef de dynastie. Arrivé au trône quoique Bourbon, 
selon la formule de Tépoque, il n'en était pas moins 
Bourbon, petit-fils de Henri lY, et il ne l'oubliait pas 
dans son for intérieur; d'autre part, se méprenant 
sur la portée du mouvement révolutionnaire auquel 
il devait la Couronne, il se croyait en possession d'une 
royauté tout aussi légitime que la royauté de droit 
divin, et fondé à revendiquer pour sa descendance 
les mêmes prérogatives. Sans doute , les dispositions 
restrictives de cet article 2Î étaient pour ses vues 
une gêne, mais non point un obstacle, et il demeu- 
rait convaincu qu'avec le temps, le législateur, lui 
tenant compte des services qu'il avait rendus au 
pays, consentirait à en atténuer les effets. 

Une nouvelle tentative fut donc faite en 1840, à 
Tocoasion du mariage du duc de Nemours, et le 
projet de loi suivant fut présenté : 

ARTICLE PREMIER. 

(i Une dotation annuelle de 500,000francsest attri- 
(1 buée, sur les fonds du Trésor, à S. A. R. le duc de 
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et Nemours, à dater de son mariage; elle sera 
« payée par avance et par douzièmes. 

ARTICLE 2* 

(( U sera, de plus, alloué à Son Altesse Royale 
« une somme de SOO^OOO francs pour dépenses de 
(( mariage et frais d'établissement. 

ARTICLE 3.| 

(c II sera pourvu au payement des sommes ci- 
ce dessus, etc. 

ARTICLE 4. 

V En cas d'extinction de la dotation ci-dessus, par 
« suite du décès du duc de Nemours, il sera alloué, 
(c sur les fonds du Trésor, à la princesse sa veuve, 
« une somme annuelle de 300,000 francs, à titre de 
ce douaire. » 



Cette fois, la dotation n'avait plus le caractère 
apanager; elle consistait en une somme annuelle 
comme la dotation du prince royal, et l'insuffisance 
du domaine privé était invoquée à l'appui de la 
proposition. 

La Commission de la Chambre conclut à son 
adoption pure et simple, en réduisant toutefois le 
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douaire à 200,000 francs; mais, après une courte dis- 
cussion, 226 voix contre 220 se prononcèrent 
pour le rejet, qui fut suivi de la démission du mi- 
nistère. 

Ce dernier échec ouvrit enfin les yeux au Roi; 
mais il était tard, trop tard. Bien que son gouverne- 
ment fût, sous tant de rapports, digne d'éloges, ces 
questions d'argent l'avaient frappé d'une impopula- 
rité croissante, et avaient attiré sur sa personne 
môme des accusations de cupidité, d'avarice, qui, 
propagées par la presse et perfidement commentées 
par la plume d'un député pamphlétaire resté célèbre 
(M. de Cormenin), avaient fini par trouver créance, 
même chez des amis de la dynastie. 

Ces accusations reposaient, il faut le dire, sur des 
apparences propres à égarer l'opinion publique, qui 
ne juge que la surface des choses, qui croit si facile- 
ment au mal, si difficilement au bien. 

En effet, avant 1830, le duc d'Orléans passait 
avec raison pour un des princes les plus riches de 
l'Europe ; devenu roi, il avait, il est vrai, perdu son 
opulent apanage, mais extérieurement il le possé- 
dait toujours, puisqu'il en avait la jouissance avec 
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les biens de la Couronne ; par une exception qui 

avait fait grand bruit, il avait, à sop avènement au 

trône, conservé pour lui et les siens la propriété de 

ses biens personnels. Sa sœur, Madame Adélaïde , 

n'étant pas mariée, réservait pour les enfants de 

son frère ce dont elle avait hérité elle-même de son 

père, de sa mère et de sa tante, la duchesse de 

Bourbon. Un des fils du Roi, le duc d'Aumale, avait 

recueilli, dans les circonstances tragiques que 

l'on sait, Timmense fortune du prince de Gondé. 

En somme donc, aux yeux du public, la nouvelle 

famille régnante détenait dans ses mains tous les 

biens détachés du domaine de l'État au profit des 

branches d'Orléans, de Gondé, et des fils légitimés 

de Louis XIY. Quant à la liste civile, si elle était 

réduite à 1 2 millions , elle n'avait point à pourvoir 

aux dépenses des grandes charges de cour : son 

intendance était simplement ce qu'est une direction 

générale dans un ministère ; ses largesses pécuniaires 

étaient modérées ; l'acquisition qu'elle avait faite de la 

forêt de Breteuil et d'autres immeubles n'indiquaient 

pas la gêne. La séparation absolue qui existait entre 

l'administration de la liste civile et celle du domaine 

11 




^ET^v^ scâaiiL 4B fHOBc â ds SHp|nBtiQBs de dissî- 
Twmanmr Ejrfki^ j^KoËaiaie à JBilelitie biépotation 

et dans les chères 
ceUeoom- 
feSBÊCS: -sa: judâc «k diifMt qp^ase ifialîté. 

En iHlaifi-ti AwiHigr paar traoqier le publie, 
fGnr JXL iaàx jdousBre qpe b liste dvile amassait 
des tr^sQHw ec M piiBMhi cmaii te que, pour se 
detSinufiagifT di rpp«t des dotatioas, le Boî dévastait 
les brici Ai la CaHravBe^ cm faôsant pratiquer à son 
fmA des ompes sombres? Car cette nourelle £aJ>le 
avaîi éié in^caiée. et elle aTait rnicontré des 
orsanes à Li Ohaaibre des députa. 

Eh bcen! toutes œs appareoces étaient trompeuses, 
fausses ; ces accusations étaient des calomnies ; ce qui 
était irrai, c'est que si Louis-Philippe ne prodiguait 
pas les grâces, les pensions, comme ses prédécesseurs, 
dont il n*avait pas les ressources, il dépensait autant 
qu'eux pour les palais, domaines, forêts et tous les 
établissements de la Couronne; qu'il consacrait, en 
un mot, la plus forte partie de ses revenus à de grands 
travaux, utiles, productifs pour le pays, tels, par 
exemple, que la création du musée de Versailles. 
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D*an antre côté, si les grandes charges de cour 
ti'existaient pas, il y avait une Maison militaire com- 
posée d'aides de camp, d'officiers d'ordonnance, les 
Maisons de la Reine, des princes et princesses. Il y 
avait le service de santé, la musique du Roi ; de plus, 
la nombreuse famille du Roi exigeait des frais consi- 
4érables pour les écuries, la table, les voyages, etc. , 
et pour l'ensemble de tous ces services, une somme 
de 5 millions était dépensée par an, sioon dans les 
premières, au moins dans les dernières années du 
règne. 

Quant au domaine privé, ce qui était vrai, c'est 
que le Roi en avait employé les revenus à agrandir, 
•embellir Neuilly, Eu, et les autres résidences destinées 
plus tard, dans sa pensée, à chacun de ses fils; pour 
doter ses enfants, il avait, en outre, contracté des 
•emprunts. 

Mais il a fallu une révolution pour démontrer 
•ces vérités, et les plus incrédules ont du s'incliner 
devant les résultats de la liquidation ordonnée, 
dès le 26 février 1848, par un décret du gouverne- 
ment provisoire, dont la teneur suit : 



11. 



MC imU STK Lft USTK ClflU KX FAÂHCI. 

b lîsie dnie ayant été TOtée 



ftior la iJMN <Aa Rsae de rGL4kMy l*Élat ne peut 
toe fTilKMf an Ma des wime^ qoi ont été 
aBiQûes par k bad^ ; 

€ iliûttSBiênBt qae les biens dn domaine privé de 
r<x-ldî dûîxent être la gvantie des créanciers de 



« Gûttsâieffant que TAsBemblée nationale sera 
appelée à dêâJer les qoestioas rebtiyes aoxbieoB 
des membres de Tex-Eunille royale, 
V récTÈle: 

« AKnGLS 1. 

X Toos les bî^ks meubles el immenbles, désignés 
c soos le nom de biens de la liste civile, feront retour 
« au domaine de TEtat. 

c ARTICLE i. 

u Les biens désignés sous le nom de biens da 
f< domaine privé, ceux de Tex-Roi, ainsi que ceux 
(( des membres de Tex-famille royale, meubles et 
c immeubles, seront administrés sous séquestre, sans 
(i préjudice des droits de l'État et des droits des 
a tiers, auxquels il sera pourvoi. 
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ic AITICLS 3. 

« Une commission sera nommée pour la liquida- 
a tion de Tancienne liste civile , et des délégués du 
« gouvernement seront chargés de maintenir le 
« séquestre sur les biens du domaine privé et sur 
u les biens des membres de Tex-famille royale, 
(c jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait statué sur 
« la destination ultérieure de ces biens. » 

Mais, aux termes d'un décret de l'Assemblée natio- 
nale du 25 octobre 1 848, l'existence de cette commis- 
sion ne fut pas maintenue ; le liquidateur général^M.Ya- 
vin, député de Paris, resta seul chargé des opérations , 
sauf en ce qui concernait la fortune de M le duc 
d'Aumale, laquelle fut l'objet d'un séquestre particu- 
lier, et ne pouvait d'ailleurs être engagée pour le 
payement des dettes du Roi son père. 

Du rapport que M. Yavin a adressé au ministre des 
finances, après l'accomplissement de sa mission, il res- 
sort : Qu'au 24 février (1 ) , la liste civile 

devait 12,928,680 fr. 

A reporter . . . 12,928,680 fr. 



(4) Rapport du liquidateur général, p. 47. 
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- ' Report: 12,928,680 fr. 

Que le domaine privé, dont le re^ 

venu brut était de 4,900,000 fr. (1), 

devait à la même date 20,000,000 (2) 

Tolal 32,928,680 fr. 

Mais la liste civile possédait, tant en numéraire 



(4) Le domaine privé, en y comprenant les biens de la Reine et 
de Mddame Adélaïde , se composait de rentes sur l'Ëtat, d'actions 
des canaux du Loing, d'Orléans et de Briare , de grands domaines 
et de forêts, dont le revenu, au 24 février 4848, pouvait être appré- 
cié comme suit : 

Revenu du domaine privé 3,200,000 francs. 

Revenu des propriétés de la Reine 200,000 

Revenu des biens laissés par Madame 

Adélaïde 4,500,000 

4,900,000 francs. 
Avant 4848, les frais d'administration, les 
dépenses d'entretien, les impôts étaient très- 
considérables et dépassaient bien certainement 
la somme de 2,700,000 francs : cette somme 
avait pu être réduite à environ 4 ,900,000 francs- 
Ce qui portait le revenu net à 3,000,000 francs. 

{Rapport du liquidateur général, p. 35.) 

(2) Sur ce passif de 20 millions, il était dû, savoir : 

A M. de Rothschild 3,650,000 francs. 

A la caisse des dépôts et consignations. 7,440,000 
Au trésor public (pour les droits de 

succession do Madame Adélaïde)., 2,900,000 
A divers vendeurs de biens immeubles. 2,000.000 

Total 15,990,000 francs. 

(Rapport du liquidateur général, p. 4 47.) 
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qu'en valeurs de portefeuille, environ 6 millions ; 
ce qui réduisait son passif véritable à 7 millions; et, 
d'un autre côté, comme le domaine privé s'était 
accru dUmmeubles acquis avec les deniers de la 
Couronne, pour une valeur au moins équivalente à 
ces 7 millions, en réalité les dépenses et les recettes 
s'étaient à peu près compensées, et le liquidateur 
général résumait ainsi la gestion du roi Louis- 
Philippe : « Il faut donc repousser le reproche de 
(c parcimonie qui lui a été adressé; il faut reconnaître 
« que Louis-Philippe a dignement répondu au vœu 
a de la nation et aux intentions des Chambres ; il faut 
(( regretter enfin ces accusations injustes qui furent 
(c élevées contre lui, et que démentent aujourd'hui, 
a que démentiront dans la postérité, et le souvenir 
« de ses actes, et ses œuvres surtout, dont quelques- 
ce unes seront debout longtemps encore. Mais est-on 
(C fondé, d'autre part, à dire que les engagements de 
« la France n'ont pas été remplis, et qu'elle s'est 
(( enrichie aux dépens d*une famille ? Je ne le crois 
(( pas, et les comptes de la liste civile ne motivent 
ce point une telle assertion. De ces comptes il résulte 
c( que si le Roi a consacré aux arts, aux grands tra- 
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a vaux , aux établissements utiles , à la bienfai- 
c( sauce, uue très-grande part, trop grande peut- 
a être, des sommes qui ressortaient de la liste 
a civile, et dont il avait la libre et entière dis- 
cc position , ces sommes du moins n'ont pas été 
a excédées, que la liste civile s'est suffi à elle- 
c( même, et que les grandes dépenses de la 
« royauté^ les dépenses faites pour l'honneur du 
« pays, n'ont pas dû préjudicier au domaine privé 
« du Roi (1). » 

Maintenant, pour résumer en quelques mots 
l'œuvre de la liquidation, mentionnons : 

Que le domaine privé offrant un gage plus que 
suffisant pour l'acquittement du passif, la rigueur du 
séquestre primitif fut adoucie (2), et qu il fut notam- 
ment interdit aux créanciers d'exercer aucune pour- 
suite sur les biens séquestrés, pendant le délai 
nécessaire pour la réalisation d'un emprunt de 
20 millions; 

Qu'avant la levée du séquestre, une somme de 



(4) Rapport du liquidateur générai, p. 45. 

(2) Décret du 25 octobre 4848, loi du 4 février 4850. 
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1 ,9i7y75i francs avait été envoyée, à titre de pro- 
vision, an Roi et à sa famille ; 

Que des titres de rente 5 0/0 (1), montant à 
695,591 francs et appartenant aux princes et prin- 
cesses, leur avaient été remis, sans compter Targen- 
terie, les diamants, bijoux, tableaux sauvés de la 
dévastation des Tuileries; 

Que le douaire de 300,000 francs de madame la 
duchesse d'Orléans avait été respecté et lui avait été 
servi; 

Que les mandataires du Roi avaient pris possession 
de 450 tableaux et objets d'art, et, de plus, de la pré- 
cieuse galerie espagnole et de la collection Standish; 

Qu'enfin le séquestre ayant été levé le 31 juil- 
let 1 850, le roi Louis-Philippe, lorsqu'il mourut, avait 
la disposition de ses biens, et que ses mandataires 



(4) Ces titres de rente se rëpartissaient entre les princes et prin- 
cesses dans les proportions suivantes : M. le duc de Nemours, 
400,000 francs; M. le prince de Joinvilie, 41 ,500 francs ; madame la 
princesse de Joinville, 40,4 48 francs ; M. le prince de Wurtemberg, 
87,700 francs; madame la duchessedeMontpensier, 300,000 francs; 
madame la duchesse de Saxe-Cobourg-Golha, 62,336 francs; M. le 
duc de Saxe-Gobourg-Gotha, 4,700 francs; M. le comte f!e Paris, 
44,000 francs; M. le duc de Chartres, 48,207 francs. 
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pouvaient les administrer sans entrave et sans sur- 
veillance d'aucune sorte. 

La différence fut donc grande entre ces procédés 
de liquidation et ceux qui avaient été appliqués , en 
1 81 4 (1 ) et en 1 830, aux anciennes familles régnantes^ 
car, on vient de le voir, toutes les questions de pro- 
priétés furent alors résolues par les pouvoirs publics 
avec une scrupuleuse équité; aussi quand plus tard, 
en 18^52, le prince président Louis-Napoléon, investi 
du pouvoir législatif, rendit le décret du 22 janvier, 
transformant Tœuvre de cette liquidation et annulant 
la donation du 7 août 1 830 , Topinion publique fut- 
elle tout à coup surprise , profondément émue , et a- 
t-elle toujours cru voir dans cet acte une confiscation 
plus ou moins directe. 

Détruire, en effet, une propriété consacrée depuis 
vingt ans par la loi, faire rentrer, en 1852, dans 
le domaine de TÉtat, en vertu du principe de 



(4) Sous le gouvernement du roi Louis-Philippe, les mesures de 
confiscation prises contre la famille Bonaparte avaient été mainte- 
nues : toutefois une loi, du 19-23 juin 1838, avait accordé à la 
veuve du roiMurat, sœur de l'Empereur (comtesse de Lipona), une 
pension annuelle et viagère de 100,000 francs, dont elle ne jouit 
pas longtemps, car elle mourut en 1839 



f 
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la dévolution y les biens d*un prince parvenu au 
trône en 1830, après le renversement de ce trône 
qui lui avait déjà coûté la perte de son apanage y. 
c'était pousser trop loin la défense du droit de l'Ëtat, 
en admettant même Toxistenco de ce droit. 
Tout a été dit pour et contre ce décret , aujour- 
^ d'hui abrogé (1 ); mais , à quelque point de vue qu'on 
se place, il a été une faute politique, même aux yeux 
des conseillers les plus autorisés du Prince : avant de- 
le signer, et quelque convaincu qu'il pût être du droit 
de revendication, il aurait dû se rappeler cet axiome- 
de droit romain : Summum jus, summa injuria. 



(4) C*est une loi du 24-29 décembre 4 872 qui a abrogé le décret 
du 22 janvier 4852 ; Fexécution en a donc été continuée pendant 
vingt ans, au très-grand dommage de la fortune de la famille 
d*Orléans, qui a subi des pertes très-considérables : néanmoins les- 
restitutions qui ont été faites aux princes et princesses ont été plus 
importantes peut-être qu'on ne le suppose dans le public. 

Dans la discussion de cette loi du 21 - 29 décembre 4872, 
Fauteur du décret du 22 janvier a été Tobjet des attaques les plus 
injurieuses; mais nous engageons les personnes qui ne prennent 
pas les violences de langage pour des arguments, à lire la savante 
dissertation publiée sur cette loi par un jurisconsulte éminent et 
honoré, M. Duvergier, dans la Collection des lois, décrets, ordon- 
nances qui porte son nom (t. LXXII, p. 449 et suivantes) : elles 
pourront ainsi se rendre compte des difficultés juridiques de la< 
question. 



CHAPITRE VI 

RÈGNE DE L'EMPEREUR NAPOLÉON III 

Lorsque, après quatre années de république, le 
trône impérial fut rétabli en vertu d'un plébiscite, et 
que le prince Louis-Napoléon Bonaparte fut proclamé 
empereur des Français, sous le nom de Napoléon III, 
la grande majorité du pays avait soif d'un gouverne- 
ment fort et durable, d'un pouvoir énergique, capa- 
ble de dominer, de briser les passions mauvaises, tel 
en un mot que l'a édifié la constitution de 1852, 
œuvre exclusive du nouvel empereur. 

Aussi le règlement de la liste civile ne devait-il 
rencontrer ni les obstacles, ni les débats dont les 
Chambres avaient donné le fâcheux spectacle sous le 
règne précédent. 

Faisant revivre d'ailleurs la tradition du premier 
Empire, la constitution de 1 852 avait voulu que le 
premier corps de l'État, le Sénat, statuât seul sur cette 
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tîère d'ordfe sopérieur, non pour en interdire la 
dêcusnoiL, nais pour loi assorer les garanties d'une 
délîbéralîoD calme, graTe, respectoense. 

Cest dans la séance dn 6 décembre 1 852 que le 
Sénat reçnt commnnication dn projet du gouveme- 
ment : one Commission, composée de cinq membres, 
fat chargée de son examoi, et le 1 1 du même mois, 
le rapportenr* M. le comte de Casablanca, proposait 
à FAssemblée son adoption, qui fut ratifiée par un 
Tote unanime, après quelques observations échan- 
gées sur des points accessoires. 

Bnef , le sénatns-consnlte relatif à la liste civile et 
à la dotation de la Couronne devint loi de TËtat , le 
12 décembre 1832. 

L*article 1* fixe la somme annuelle à payer par le 
trésor public. Le projet du gouvernement n'avait posé 
aucun chiffre : « Ce sera, disait-il, à votre sagesse à le 
« fixer: tous serez les souverains et justes apprécia- 
v\ teurs de ce qu'exigent la dignité de la France, 
<i r honneur de la Couronne, les devoirs du rang 
1 suprême et les habitudes de bienfaisance du chef 
« de lÊtat. V Le Sénat, sur la proposition de la Com- 
mission, répondit par la fixation du chifire de 
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25 millions; mais pour mieux établir qu'elle n'était 
qu'un retour à la tradition monarchique , oubliée en 
1832, cet article fut ainsi rédigé : « La liste civile de 
« rEmpereurestfixéCyà partirdu 1" décembre 1852, 
« pour toute la durée du règne, conformément à 
« l'article 25 du sénatus- consulte du 28 floréal 
ce an XII (18 mai 1804). » On sait que cet article 
reproduisait lui-même les articles 1 '' et 4 des décrets 
des 26 mai et l^juin 1791, relatifs à la liste civile 
-du roi Louis XVL 

L'article 2 détermine la composition de la dotation 
immobilière do la Couronne, sans faire revivre le carac- 
tère de perpétuité, que lui avait enlevé la loi de 1832, 
et en n'admettant, par conséquent, aucune différence 
-entre elle et la liste civile, laquelle devait être votée 
à chaque règne; mais, au lieu d'énumérer longue- 
ment les palais, châteaux, forêts, domaines qui y 
jBont compris, cet article renvoie les désignations à 
un tableau annexé au sénatus-consulte. 

De ce tableau, il ressort : 

1 ^ Que, pour le domaine productif, cette dotation 
•est moins richement pourvue que celle du roi Louise 
Philippe; car^ si elle a en plus la forêt de Rambouil- 
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let, aile a en moins les grandes forêts de l'ancien apa- 
nage d'Orléans, Yillers-Cotterets , Orléans, Coucy, 
Montargis, d'une contenance de 52,000 hectares, 
et d'un revenu variant entre 2,500,000 francs et 
3,000,000 de francs; 

2' Que, pour les autres immeubles, cette dotation 
comprend en plus l'hôtel place Vendôme , n** 9, les 
châteaux de Saint-Germain et de Strasbourg, qui en 
avaient été retranchés en 1 832; puis, les châteaux et 
domaines de Villeneuve- l'Étang, de Lamothe-Beu- 
vron et de La Grillère, dont il sera fait mention plus 
tard. 

Somme toute, les revenus du domaine de la Cou- 
ronne étaient inférieurs de 2 millions à ceux perçus 
sous le règne précédent. 

L'article 3 porte : « Les biens particuliers appar- 
a tenant à l'Empereur, au moment de son avènement 
« au trône, sont, de plein droit, réunis au domaine 
« de rÉtat, et font partie de la dotation de la Cou- 
rt ronne. f> C'est la remise en vigueur de cet ancien 
principe de la dévolution qui a dû revenir si souvent 
sous notre plume : et ce n'est pas sans étonnement 
qu'on voit ici l'héritier de l'empereur Napoléon I"^ 
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abandonner la doctriaedasénatus-consulte de 1810, 
pour adopter celle rétablie par les lois de la Restau- 
ration. Pourquoi cette infraction à la tradition de la 
dynastie? La politique du moment, il faut le recon- 
naître, en fut la seule cause; le décret du 22 jan- 
vier 1852 était de date récente; Témotion qu'avait 
produite cette application rétrospective et imprévue 
de Tancien droit monarchique, n'était point calmée; 
dès lors, le gouvernement et le Sénat jugèrent, fort à 
tort, selon nous, que le nouvel empereur devait lui 
aussi s'y soumettre; mais cette disposition ne désarma 
pas les adversaires du décret du 22 janvier ; elle leur 
servit même d'argument pour essayer de prouver que 
l'Empereur, afin de justifier l'annulation de la dona- 
tion du 7 août, avait été obligé de renier la législation 
impériale. 

Quoi qu'il en soit, cette vieille jurisprudence ayant 
prévalu, cet article 3 eut pour conséquence de réu- 
nir au domaine de l'État et d'incorporer à la dota- 
tion de la Couronne les trois châteaux et domaines de 
Villeneuve -l'Étang, de Lamothe-Beuvron et de La 
Grillère : le premier, d'une contenance de 72 hec- 
tares, avait appartenu, avant 1830, à madame la 

12 
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docbesse d'Angooléine, et offkait Tavantage d'une 
résideiice à praximité da palais de Saint-Qoud; le;^ 
deux aatresy situés en Sologne, d'une contenance de 
2y755 hectares, à peo près improductif, étaient une 
]Ht>priété d^avenir, destinée, dans la pensée du 
Prince qui Favait acquise, à senrir d'expérience pour 
la mise en valeur et Tassainissement de cette con- 
trée. Seulement, le Prince, qui était sans fortune lors 
de son élection à la présidence de la République, en 
4848, n'avait payé que de faibles à-compte sur le 
prix de ces immeubles, de telle sorte que rÉlat, se 
trouvant substitué aux charges de Tacquéreur , tou- 
jours par l'effet de la dévolution, acquitta presque 
intégralement la dette contractée envers les ven- 
deurs (1). 

Tons ceux qui ont pu connaître le caractère vrai 



(I) Les trois propriétés avaient été achetées par le Prince 

moyennant la somme de 2,676,000 francs, 

sm* laquelle avaient été payés 540,000 

Différence 2,436,000 francs. 

L'État, bien entendu, est resté propriétaire de ces trois châteaux 
et domaines, et il a profité de l'énorme plus-value qu'ont acquise 
les terres de la Sologne, par suite des améliorations de toute sorte 
ed'ectuées, pendant dix-huit ans , aux frais de la Couronne. 
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de TEmpereur peuvent se figurer sa surprise en 
apprenant qu'il était affranchi de ses engagements 
antérieurs; il craignit alors qu'on n'attribuât à un 
calcul intéressé de sa part le retour au principe de la 
dévolution, et voulut payer. Il ne fallut rien moins que 
l'énergie de son ministre et les remontrances de son 
conseil du contentieux pour l'en dissuader (1). 

L'article 5 prescrit qu'il sera dressé, par récole- 
menty un état et des plans des immeubles, ainsi 
qu'an inventaire descriptif de tous les meubles; seu- 
lement les frais de ces deux opérations seront suppor- 
tés, non par la liste civile, comme en 1 832, mais par 
le trésor public. 

Selon l'article 8, l'échange des biens de la Couronne 
devra être autorisé par un sénatus-consulte, au lieu 
de l'être par une loi : le Sénat ayant seul qualité pour 
constituer la dotation, il est logique que les modifi- 



er) Les explorateurs des papiers des Tuileries, après le 4 sep- 
tembre 4870, ont dû trouver plusieurs notes qui ont étë échangées 
à ce sujet entre FEmpereur et son ministre, et qui témoignaient des 
scrupules du Prince ; mais on sait que , chaque fois qu'ils ont mis 
la main sur des documents comme ceux-ci , ils se sont empressés 
de les détruire. 

12. 



calions a y apporter, par voie d'échange, aient lieu 
dans la même forme. 

Le maximum de la durée des baux des biens immo- 
biliers est porté, d'après l'article 10, de 18 à 21 ans; 
mais est maintenue l'interdiction de les renouveler 
plus de trois ans avant leur expiration. 

L'arlicle 14, ainsi conçu ; « L'entretien et les repa- 
ît rations de toute nature de meubles et immeubles de 
« la Couronne sont à la charge de la liste civile », ne 
faisait que reproduire le texte de la loi de 1832; 
mais comment devait-il être entendu dans du cas 
qui se présenta, pendant le règne, en 1860, et dans 
lequel il s'agissaitdelareconstructionimmédiale d'un 
édifice très-important (1 ) menacé de mine? La 
charge de l'entretien des réparations de toute nature 
entralnait-elle pour la Couronne l'obligatiou d'entre- 
prendre, à ses frais, cette reconstruction? ou bien 



(1 ) C'est à l'occasion de la manufacture de Sèvres que la question 
fut soulevée : construits, avant l'année 1760, dans des conditions 
défavorables, sur un ^ol mal choisi, les bâlimenls de ce grand édi- 
fice pouvaient s'écrouler d'un instant h l'autre ; et les hommes de 
l'art, architectes, ingénieurs, avaient constaté l'urgente nécessite 
de les reconstruire totalement, et sur un autre emplacement. 
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l'obligation incombait-elle à l'État, nu propriétaire? 

^ Sous le premier Empire, la Couronne avait quelque- 

. fois subvenu à des dépenses de cette nature, que l'Etat 

|>iturait dû supporter; mais c'était à l'aide de fonds 

spéciaux, provenant du domaine extraordinaire : 

depuis lors, aucun précédent ne pouvait être invoqué, 

ni dans un sens ni dans un autre. Il semblait que 

les termes de l'article étaient suRisammentexpliciles, 

que l'entretien, les réparations de toute nature, 

même en leur donnant toute la latitude imaginable, 

ne pouvaient s'étendre à une opération pareille : 

néanmoins, on jugea qu'il y avait lieu de recourir à 

l'autorité du législateur pour résoudre ladifficulté; et 

" unsénatus-consulte interprétatif, du 20 juin 1860, 

définit et compléta la portée exacte de cet article 1 4, 

au moyeu des dispositions additionnelles ci-après : 

H Ne sont pas compris dans l'entretien et les répa- 

« rations de toute nature mis à la charge de la liste 

« civile par l'article 1 4 du sénatus-consulte du 1 2 dé- 

r « cembre 1852, les grands travaux de reconstruc- 

1^ K tion que, par suite de force majeure, d'accidents 

■ « fortuits ou d'un état reconnu de vétusté, il serait 

« nécessaire d'exécuter dans les bâtiments dépen- 



:i 



J 
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<i dant de la dotation immobilière de la Couronne. » 

Mais il faat remarquer que, si les dépenses de ces 
grands travaux n'étaient pas à la charge de la Cou* 
ronne, il ne s'ensuivait pas qu'elles pussent être 
effectuées sans que les crédits nécessaires eussent 
été votés par le Corps législatif, lequel pouvait les 
accorder ou les refuser. 

L'article 1 6 concerne le douaire de la future impé- 
ratrice (1), lequel doit être fixé par un sénatus-con- 
sulte, lors du mariage de l'Empereur. 

Par l'article 1 7, la dotation annuelle affectée aux 
princes et princesses de la famille impériale ne 
dépasse pas le chiffre de 1,500,000 francs; la répar- 
tition en est faite par décret de l'Empereur. 

L'article 19, relatif au domaine privé, abandonne 
une seconde fois le sénatus-consulte de 1810 pour 
revenir aux lois de la Restauration : il statue, en effet, 
que quand l'Empereur, de son vivant, n'en a pas 
disposé, ce les propriétés du domaine privé font retour 
<( au domaine de l'Etat, et font partie de la dotation 



(i) On sait en effet que l'Empereur ne se maria que le 29 jan- 
vier 1 853, et postérieurement, en conséquence, au sénatus-consulte 
du i2 décembre 1852. 
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<( de la Couronne d. Cette disposition a paru^ sans 
nul doute, le corollaire obligé du retour au principe 
de la dévolution. 

D'après l'article 21 , « demeurent toujours réser- 
« vés sur le domaine privé délaissé par l'Empereur 
cf les droits de ses créanciers et des employés de sa 
«Maison, à qui des pensions de retraite ont été 
« accordées ou sont dues par imputation sur un fonds 
<( de retenues faites sur leurs appointements j> . La loi 
de 1832 avait garanti, dans les mêmes termes, les 
droits des employés de la Maison du roi Louis-Phi- 
lippe : seulement, la perspective de cette charge 
future de pensions ayant effrayé le Roi, aucun fonds 
de retenues n'avait été constitué sous son règne, et, 
quand survint la révolution de Février, il arriva que 
tous les employés de la liste civile se trouvèrent sans 
droit à pension. Cette fâcheuse situation avait été 
signalée par le liquidateur général au gouvernement 
du Prince président, qui, n'imitant pas les rigueurs 
du régime -précédent à l'égard des employés des 
anciennes listes civiles de la Restauration et de 
l'Empire (bien que ceux-ci eussent été assujettis à 
des retenues sur leurs traitements), avait proposé et 
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fait adopter par le Corps législatif la loi da 8 juil- 
let 1852 9 aux termes de laquelle : 

1" Tous les employés ayant dix ans de service, et 
ayant élé privés, depuis le 24 février 1848, de leurs 
emplois ou de leurs allocations de retraite (1 ), étaient 
admis à recevoir des indemnités viagères de retraite, 
fixées aux deux tiers des pensions qu'ils auraient 
obtenues, s'ils avaient subi des retenues (2) ; 

2"" Les employés et agents maintenus ou replacés 
dans les administrations publiques pouvaient faire 
compter pour leur retraite leurs services antérieurs 
dans la liste civile, à la charge par eux de prendre 
rengagement de verser des retenues rétroactives, 
proportionnellement aux traitements dont ils avaient 
joui. 

Cette loi équitable, bienveillante, n'avait rencon- 
tré que des approbateurs , et son succès avait été, 
du reste, rendu plus facile par la substitution d'une 
république à une monarchie; voici pourquoi : du 



(1) Allocations purement gracieuses. 

(2) Étaient toutefois exceptées du bénéfice de cette loi, les per- 
sonnes qui avaient été attachées au service d'honneur de la famille 
royale. 
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jour au lendemain y les forêts, les domaines, les 
palais, les musées, les manufactures, tous les services, 
en un mot, composant la dotation de la Couronne, 
étaient devenus services de l'État, et avaient été 
annexés à des départements ministériels. On avait 
donc vu la même personne, par exemple, un inspec- 
teur ou un garde des forêts, un régisseur ou un sur- 
veillant militaire d'un palais, un conservateur ou un 
gardien des musées, fonctionnaire ou agent de la 
liste civile le 24 février, devenu fonctionnaire ou 
agent de l'État le 25, ayant absolument les mêmes 
attributions, les mêmes devoirs à remplir. Le légis- 
lateur avait alors compris que ces mots : serviteurs 
de la royauté j n'avaient aucun sens, et que, selon 
les paroles du liquidateur général (1), « en concou- 
« rant à la régie, à l'exploitation, à la conservation, 
« à l'amélioration de ces propriétés nationales, tous 
a ces employés travaillaient réellement pour l'État , 
(( et devaient être considérés comme ses propres 

« serviteurs ». 
Aussi, lorsqu'il s'agit d'organiser le personnel de 

(4) Rapport du liquidateur général, p. 432. 
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la liste civile impériale, fut-il admis que toas les 
fonctionnaires et agents préposés à l'administration 
des biens de la Couronne seraient assimilés aux ser- 
viteurs de rÉtat pour le droit à pension; et la loi 
générale sur les pensions civiles (1 ) a consacré cette 
mesure. 

En conséquence, cet article 21 du sénatus-consulte 
ne vise que les pensions de retraite accordées ou 
dues par imputation sur un fonds de retenues aux 
employés de la Maison , non point attachés à la dota- 
tion, mais à la personne même de TEmpereur. 

L'article 22 porte : « Les actions concernant la 
« dotation de la Couronne ou le domaine privé sont 
(( dirigées par ou contre Tadministraleur de ce 
<( domaine; les unes et les autres sont d'ailleurs 



(i) Loi du 9 juin i853, article 4 : 

« Les pensionnaires de l'enseignement, rétribués en tout ou en 
« partie sur les fonds départementaux et communaux, ou sur le 
« prix des pensions payées par les élèves des lycées nationaux, ont 
<( droit à pension , conformément aux dispositions de la présente 
« loi , et supportent, sur leur traitement et leurs différentes rétri- 
« butions, la retenue prescrite par l'article 3. 

« La même disposition est applicable aux fonctionnaires et 
« employés attachés à l'administration des biens de la Couronne, 
<( et rétribués sur les fonds de la liste civile. » 
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<i instruites et jugées dans les formes ordinaires, sauf 
« la présente dérogation à l'article 9 du Code de pro- 
ie cédure civile. » 

Cette rédaction ne consacrait aucune innovation : 
en effet, depuis 1804, Tadministrateur de la dotation 
de la Couronne, qu'il eût le titre d'intendant général 
ou de ministre, avait seul, et sans l'intervention du 
ministre des finances, représenté devant les tribu- 
naux les intérêts concernant cette dotation. 

Cependant, dans les dernières années du règne du 
roi Louis-Philippe, ofi les prérogatives royales étaient 
incessamment discutées , l'exercice des^actions judi- 
ciaires par l'administrateur de la dotation rencontra 
des adversaires, lesquels soutinrent devant les tri- 
bunaux qu'il n'avait point été dérogé par la loi 
du 2 mars 1832 au principe posé par l'article 15 du 
décret du 27 mars 1791 , ainsi conçu : 

c( Les actions relatives aux domaines nationaux 
« dont le Roi a la jouissance, seront présentées et 
<( soutenues par l'intendant de la liste civile, ou par 
<( celui que désignera le Roi, à la charge par lui de 
u notifier la contestation au directoire du départe- 
« ment, lorsqu'elle intéressera la propriété : en ce 
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« cas, le procès ne pourra être instruit et jugé qu'en 
« la présence du procureur général syndic , qui 
« sera tenu d'intervenir à la diUgence du procureur- 
ce syndic. » 

Cette doctrine avait été constamment repoussée 
par les tribunaux; toutefois, vers la fin du règne, 
une cour d'appel, la cour d'Amiens, loi donna gain 
de cause, et la Cour de cassation confirma son arrêt, 
mais après le 24 février 1848, quand la liste civile 
avait cessé d'exister et n'avait plus d'organe pour la 
représenter. 

Cet incident judiciaire (1 ) pouvant jeter du doute 
sur la portée de cet article 22, le Sénat fut invité à se 
prononcer sur celle qu'il avait entendu lui attribuer: 
il répondit qu'il avait voulu conserver à TEmpereur, 
dans toute leur plénitude , les droits qui avaient été 



(i) A cet incident judiciaire on peut enjoindre un autre : en 4842, 
le conseil d'État, délibérant au contentieux, émit Tavis que l'article 4 5 
du décret du 26 mars 1794 était toujours en vigueur; mais cet avis 
ne fut pas converti en ordonnance , le roi Louis-Philippe s'étant 
abstenu purement et simplement de signer le projet qui avait été 
préparé dans ce sens. 

C'est l'unique fois, pendant son règne, qu'il ait usé de la faculté 
qu'avait alors le gouvernement de ne pas approuver l'avis du con- 
seil d'État en matière contentieuse. 
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exercés par tous les souverains depuis cinquante ans; 
et cette réponse devint Tobjet d'un sénatus- consulte 
interprétatif, du 23 avril 1 856, dont le premier para- 
graphe est rédigé en ces termes : 
' « L'administrateur de la dotation de la Couronne 
« a seul qualité pour procéder en justice, soit en 
« demandant, soit en défendant, dans les instances 
« relatives à la propriété des biens faisant partie de 
« cette dotation ou du domaine privé. 

a II a seul qualité pour préparer et consentir les 
« actes relatifs aux échanges du domaine de la Cou- 
(( ronne , et tous autres actes conformes aux près- 
ce criptions du sénatus -consulte du 12 décem- 
«bre 1852. » 

De plus, sous le règne du roi Louis-Philippe, des 
questions étaient restées indécises entre le ministère 
des finances et la liste civile, en matière d'expropria- 
tion du domaine de la Couronne résultant de la loi 
du 3 mai 1841 : on ne savait à qui devait être payé 
le montant des indemnités ; si la liste civile avait droit 
au capital, ou aux intérêts du capital; en outre, quel 
remploi devait recevoir le montant des indemnités : 
et, pour régler ces diverses questions, ce second 
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paragraphe fut ajouté au même sénatus-consulte 
interprétatif : 

(( Il a pareillement qualité, dans les cas prévus 
« dans les articles 13 et 26 de la loi du 3 mai 1841, 
« pour consentir seul les expropriations, et recevoir 
« les indemnités, sous la condition de faire emploi 
(( desdites indemnités, soit en immeubles, soit en 
(( rentes sur l'État, sans toutefois que le débiteur soit 
« tenu de surveiller le remploi. » 

Telles sont les analogies ou les différences qui exis- 
tent entre le sénatus-consulte du 1 2 décembre 1 852 
et la législation antérieure; il se rapproche plutôt, 
comme on vient de le voir, du régime constitutionnel 
des monarchies précédentes, que du régime autori- 
taire du premier Empire ; cependant, quand il a été 
rendu. Napoléon III exerçait encore une sorte de 
dictature, et probablement il eût pu faire prévaloir, 
pour la liste civile, les bases mêmes du sénatus-con- 
sulte de 1810, y compris le domaine extraordinaire, 
les apanages des princes français, etc. Il n'en fut rien ; 
c'eut été faire revivre des institutions d'un autre 
âge, et se mettre en désaccord avec les idées progrès- 
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sivement admises^ reçues depuis quarante ans; et 
la question de rétablir quelques-unes des anciennes 
prérogatives de la Couronne ne fut pas même agitée* 

Ce qui est aussi non moins digne d'attention^ c'est 
que le vote de la liste civile ne fut ni précédé^ ni suivi 
d'aucune mesure législative pour faire rentrer les 
membres de la famile Bonaparte dans les biens dont 
ils avaient été dépouillés, à la chute du premier 
Empire. Pourtant, sans leur restituer tout ce qu'ils 
avaient perdu, peut-être, pour nous servir d'une locu- 
tion souvent usitée, y avait-il quelque chose à faire à 
ce sujet; et sans aucun doute, les princes intéressés, 
qui étaient absolument sans fortune, s'attendaient à 
une réparation. Mais le Prince président, avant son 
avènement au trône, avait solennellement déclaré, 
par l'article 1 4 du décret du 22 janvier 1 852, « qu'il 
tt renonçait à toute réclamation au sujet des conGs- 
tt cations prononcées, en 1 81 4 et en 1 815 , contre 
« la famille Bonaparte ». Devenu empereur, il tint 
l'engagement qu'avait pris le Président de la Répu- 
blique, et si plus tard, en 1854, un décret du 
1 3 août ouvrit au budget de l'État un crédit extra- 
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ordinaire de 8 millions (i) pour l'exécution du tes- 
tament de Napoléon 1*% ce fut uniquement pour 
compléter le payement des legs individuels faits par 
lui à ses serviteurs et à ses frères d'armes, legs qui 
n'avaient pu être acquittés que partiellement sur les 
fonds déposés^ en 4815, chez M. Laffitte. 

N'ayant donc rien réclamé pour lui ni pour les 
siens y Napoléon III, durant son règne , n'a eu à sa 
disposition (sans compter les 1 ,500,000 francs alloués 
aux princes de la famille impériale) que les revenus 



(i) Ce crédit extraordinaire de 8 millions devait être réparti, 
par les soins d'une commission spéciale, d'après les bases ci-après : 
i^Aux officiers et soldats du bataillon de l' lie 

d'Elbe ou à leurs veuves, et à leurs enfants 300,000 fr. 

2° Aux blessés de Ligny et de W^aterloo 200,000 

3** Aux ofQciers et soldats qui ont combattu depuis 
4792 jusqu'en 1 81 5 pour la gloire et l'indépendance 

de la nation 4 ,500,000 

4« A la ville de Brienne 400,000 

5° A la ville de Méry 300,000 

6° Aux provinces qui ont le plus souffert des 

deux invasions 4 ,300,000 

7° Aux légataires , à leurs veuves ou héritiers 

directs 4,000,000 

Total 8,000,000 fr. 
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de sa liste civile 25,000,000 fr. 

et les revenus de la dotation de 

la Couronne 5,000,000 fr. 

Total. . . . 30,000,000 fr. 
Comment Napoléon m a-t-il usé de ces 30 millions? 

Au temps où il régnait, sa générosité était telle* 
ment proverbiale , que Topinion publique avait de la 
peine à croire qu'il put ainsi donner à pleines mains 
sans dépasser la limite de ses ressources normales; 
en un mot, elle lui eût adressé plutôt le reproche de 
prodigalité que d'économie. 

En allant au fond des choses, en prenant la ges- 
tion de sa liste civile depuis le début jusqu'à la fin , 
il n'y eut ni prodigalité excessive, ni économie; et, 
«i sa libéralité instinctive, son penchant à céder à 
toutes les sollicitations, l'entraînèrent quelquefois 
un peu loin et créèrent des embarras momentanés^ 
Tordre a fini par prévaloir. 

La première pensée de l'Empereur, dès le vote du 
sénatus-consulte du 12 décembre, devait être de se 

13 
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préoccuper de la situation des membres de sa famille, 
et j dans le cours de son règne , le capital qu'il leur 
donna a dépassé 1 2 millions : en outre, comme, aux 
termes d'un statut. du 7 juin 1853, le prince Jérôme 
et sa descendance, appelés éventuellement à l'hérédité 
du trône (1 ), faisaient seuls partie de la famille impé- 
riale, et avaient seuls droit à participer à la dotation an- 
nuelle de 1 ,500,000 francs(2), l'Empereur voulut que 
lesautres princes et princesses, formant la famille civile, 
reçussent sur sa liste civile des pensions, dont le chiffre^ 
année moyenne, s'est élevé à 1,300,000 francs (3). 



(1) Sënatus-consulte du 7 novembre 1852, décret organique du 
48 décembre suivant, sénatus-consulte du 21 mai 4870. 

(2) La répartition de cette dotation était ainsi réglée : 

Le prince Jérôme 4 ,000,000 francs 

Le prince Napoléon 300,000 

La princesse Mathilde 200,000 

Quand le prince Napoléon épousa, en 4859, la princesse Glotilde 
de Savoie, la dotation fut portée à 2,200,000 francs par un sénatus- 
consulte du 28 février, lequel attribua à la princesse , en cas de 
veuvage, un douaire de 200,000 francs, et une habitation con- 
forme à son rang. 

Mais, l'année suivante, le prince Jérôme étant mort, la dotation fut 
ramenée à son chiffre primitif de 4 ,500,000 francs; le prince Napo- 
léon reçut alors 1 ,000,000 et la princesse Mathilde 500,000 francs. 

(3) Les princes Louis-Lucien Bonaparte , Antoine Bonaparte , 
Pierre Bonaparte recevaient chacun une pension de 400,000 francs; 
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Si le chiffre traditionnel de la liste civile avait été 
rétabli, ce n'était point pour accroître les avantages 
personnels du souverain, mais bien pour rendre à 
la Couronne l'éclat extérieur qu'elle avait eu avant 
1830, en reconstituant ces services d'honneur qui 
se retrouvent dans l'organisation de toutes les cours 
des grandes puissances de l'Europe. La Maison impé- 
riale se composa donc des services du grand aumô- 
nier, du grand maréchal du palais, du grand cham- 
bellan , du grand écuyer, du grand veneur, du grand 
maître des cérémonies, dont le fonctionnement 
imposa, année moyenne, une dépense d'au moins 
6 millions (1 ). 

La dotation de la Couronne, qui comprenait, 
comme nous l'avons dit si souvent, les palais, bâti- 
ments, forêts, domaines, mobilier^ musées, manu- 
factures, bibliothèques et établissements agricoles, 
entra nécessairement, pour une très-for(e proportion, 
sous l'active impulsion de l'Empereur , dans les dé- 



la princesse Baciocchi, 450,000 francs; le prince Lucien Murat, 
50,000 francs; la princesse Lucien Murât, 400,000 francs, etc., etc. 
(4) Ce chiffre de 6 millions a été calculé d'après les mêmes bases 
que celles indiquées page 77, note 2. 

13. 
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penses de sa liste civile. Nous n'énumérerons pas plus, 
sous ce règne que nous ne les avons énumérés pour 
les autres règnes , les grands travaux exécutés pour 
améliorer, agrandir, embellir tous ces biens et en 
augmenter la valeur (1) : il nous suffira d'énoncer 
qu'une somme annuelle de 1 2 millions y a été affectée. 

En même temps, un crédit de 6 millions était con- 
sacré par l'Empereur à des actes de munificence de 
toute sorte; sous son règne, ce n'était pas, comme 
sous la Restauration, une catégoriede personnes appe- 
lées seulement à en profiter. Sans doute, les servi- 
teurs du premier Empire, ou leurs familles, n'étaient 
point oubliés dans la répartition; mais le clergé, mais 
l'armée, les savants, les artistes, les ouvriers et les 
inventeurs, qui trouvaient toujours accès chez l'Em- 
pereur, y participaient largement (2). Ce fonds de 

6 millions était véritablement le patrimoine de tous, 



{\)Vn document officiel publié en 1867 et intitulé : Progrès de 
la France sous le gouvernement impérial coniiQnt^ p. 63 et 64, des 
indications sur ces grands travaux. 

(i'^ Voirù ce sujet le même document officiel, p. 45, 46, 47, 48, 
61,62, 6i. 



RÈGNE DE L'EMPEREUR NAPOLÉON III. 197 

et ouvert même aux ennemis du régime impérial. 

Pour compter enfin Tensemble des charges ordi- 
naires du budget, rappelons : 

<• Que l'escadron des cent gardes, créé par décrets 
des 24 mars et 13 mai 1854, coûtait par année 
de 300,000 à 400,000 francs (1); 

. 2* Que la régie du théâtre de TOpéra a coûté, par 
an, de 200,000 à 300,000 francs de 1854 à 1866, 
et 100,000 francs de 1866 à 1870 (2). 

Rappelons enfin que sous ce règne, grâce à la 
rapidité des communications créées par les chemins 
de fer, grâce surtout à l'ascendant que des campa- 
gnes militaires glorieuses avaient acquis à la France 
dans les conseils de l'Europe, toutes les tètes cou- 
ronnées, tous les princes vinrent recevoir dans les 



(1) Une subvention de 300,000 francs ëtail versée au trésor de 
la Couronne par le ministère de la guerre , pour sa part contri- 
butive dans les dépenses de l'escadron , et ce n'était pas la moitié 
de la dépense. 

(2) Lorsque la liste civile abandonna la régie de l'Opéra, l'Empe- 
reur voulut qu'elle laissât un souvenir de son administration, et il 
ajouta une subvention annuelle de 400,000 francs à la subvention 
de l'Ëtat. 
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palais impériaux une hospitalité magnifique j dont la 
liste civile seule supporta tous les frais, lesquels, 
en 1867 notamment, et à l'occasion de l'Exposition 
universelle, s'élevèrent à 1,200,000 francs. 

Qu'à ces chifires on joigne ceux des dépenses per- 
sonnelles de l'Empereur, ceux des crédits extraor- 
dinaires, motivés par des faits imprévus, et l'on com- 
prendra que la balance entre les dépenses et les 
recettes ait été parfois un problème difficile àrésoudre. 

Après la gestion de la première année, 1 853, cette 
balance était en effet rompue , et M. Achille Fould , 
ministre de la Maison de l'Empereur, qui dans l'orga- 
nisation des grands services de cour avait su prévenir 
les abus auxquels avait donné lieu , sous la Restaura- 
lion, l'indépendance des grands officiers, en centra- 
lisant entre ses mains toutes les attributions de la 
comptabilité, faisait ressortir aux yeux de l'Empe- 
reur un découvert de 7,277,642 francs. « Si Ton tient 
ce compte, disait le ministre, des dépenses extraor- 
(( dinaires auxquelles le trésor de la Couronne a 
(( eu à faire face la première année du règne de 
(( Votre Majesté, dépenses d'installation, de mariage. 
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a dépenses de rarriéré, allocations à la famille impé- 
« riale, ce fait n'a assurément rien qui doive sur- 
it prendre. J'ai lieu d'espérer que le découvert dont 
<c il s'agit n'est pas de nature à entraver le service, 
« parce que les dépenses du matériel ne pouvant 
« être payées au jour le jour, une administration 
€ aussi considérable que celle d'une liste civile a 
« toujours une dette flottante, qu'on peut estimer 
a au montant de ses revenus pendant deux ou trois 
« mois : cette circonstance m'a permis de solder tou- 
(i jours, sans le moindre retard, les fournisseurs et 
(c entrepreneurs de la Couronne, et jamais, sous 
« aucunrégime, ils n'ont été désintéressés avec plusde 
<( promptitude. Dans le présent, cette situation n'offre 
a rien d'alarmant, je suis heureux de pouvoir en dou- 
ce ner l'assurance à Votre Majesté; mais il ne peut en 
<( même temps échapper à la haute sagesse de TEmpe- 
« reur que , dans l'intérêt de l'avenir, il est essentielle- 
ce ment désirablede ramenerle pluspromptement pos- 
<( sible l'équilibre entre lesdépensesetlesrecettes... » 
Ici le ministre démontrait que les économies à réa- 
liser ne pouvaient porter que sur les allocations de 
munificence , car tous les services étaient organisés 
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selon les précédents monarchiques, non- seulement 
en France, mais en Angleterre; et, au sujet de l'An- 
gleterre, il ajoutait : « Si Ton consulte, d'autre part, 
« les ^reiçents de la liste civile des souverains de la 
c Grande-Bretagne, on est encore amené à recon- 
« naître que les dépenses administratives de la royauté 
c atteignent à peu près les mêmes proportions. Les 
« documents officiels qui ont été publiés par le Par- 
ti lement en 1837, à l'occasion de la fixation de la 
c liste civile de S. M. la reine Victoria, donnent en 
c effet lieu de constater : 1 "" que les dépenses qui con* 
« cernent la dotation mobilière et immobilière de la 
« Couronne proprement dite, et que le Pariement, à 
« partir Vlu règne de Guillaume lY , a mises à la chaire 
« de rÊtat, s'élevaient à 1 5 millions ; â* que de 1 830 à 
« 1 836 les dépenses des grands officiers s'élevaient à 
« 7,545,000 francs; 3* que la cassette privée du Roi 
« et de la Reine était fixée à 2,750,000 francs (I). )> 



{V HappoH ém amùtt càmrfé d'exmmimer les comptes de reoenus 
et de dispenses de im iîste cieile, aete mme estimaiiom des frais pro^ 
Mffs <nr p rt suBê ès de la liste cirile de Sa Majesté, iwiprimé par 
wrdre dm Ptsrlememt le 5 dectmtbrt 1837 (traduction}. 

lUns ce rapport , les dépenses autres que celles concernaDt la 
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Toutefois la gestion des années qui suivirent ne 
reconquit pas le terrain perdu en 1853. Les exhor- 
tations respectueuses du ministre ne parvenaient pas 
à contenir les libéralités du Souverain qui, à l'exem- 
ple de Napoléon I", voulait récompenser par des dons 
de munificence les services de ses ministres et de 
ceux qui coopéraient aux actes de son gouverne- 
ment : seulement, il oubliait qu'il n*avait pas, comme 
son oncle, les ressources d'un domaine extraordi- 
naire, et les excédants de recettes prévus par les 
budgets disparaissaient presque entièrement. 

En 1856, lors de la naissance du Prince Impérial, 
M. Achille Fould avait inutilement proposé à l'Em- 
pereur de demander au Sénat, conformément aux 



dotation de la Couronne (à la charge de l'État) sont divisées et 
dénommées ainsi qu'il suit : 

4'* classe : cassette privée 2,750,000 fr» 

2* classe : salaires des divers fonctionnaires de 
la Maison royale, des personnes âgées et retirées 
du service 3,477,500 

3« classe : mémoires des fournisseurs 4,287,500 

4« classe : libéralités royales , service secret et 
spécial 555,000 

5« classe : pensions \ ,832,000 

— ^^ 

Total 42,602,000 fr. 
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précédents moDarchiqaes, une dotation d'nn million 
ponr l'héritier présomptif da trône : bref , quand il 
quitta son portefem'lle, en novembre 1 860, le décou- 
vert était encore de 5,370,659 francs. 

M. le maréchal Vaillant, son successeur, suivit les 
mêmes errements, et essaya à son tour de remonter 
le courant des dépenses exagérées. 

Au début, ses efforts ne furent pas plus heureux; 
mais peu à peu, avec le temps, la voix de ce ministre 
commença à se faire entendre, à persuader. Son 
grand âge, sa haute po^don militaire et cette fami- 
liarité de vieux soldat, dont il savait se servir à 
propos pour couvrir certaines hardiesses de lan- 
gage, réussirent à convaincre l'Empereur : après une 
ou deux crises salutaires (1), les libéralités impé- 

(i) En juin 1862, l'Empereur avait désiré qu'une somme de 
«00,000 francs fut payée sans attendre les délais ordinaires, et, 
vu l'insuffisance des fonds , le maréchal avait dû opposer à son 
-désir un non possumus. 

Cependant, s'étant aperçu de la contrariété qu'avait causée cette 
réponse, il conçut et réalisa la pensée d'emprunter pour son 
compte personnel à la Banque de France, et sur dépôt de titres 
de rentes et autres valeurs à lui appartenant, la somme de 
800,000 francs qu'il fit verser au trésor de la Couronne, et dès lors 
ledit payement put être effectué. 

L'Empereur ne chercha pas d'abord à s'enquérir de la cause 
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riales ne furent plus excessives; les dépenses ren- 
trèrent dans un cadre régulier, et il ne restait 
presque plus de trace du découvert antérieur, 
quand le trône impérial fut brisé par une révo* 
lution faite devant rennemi, et à jamais odieuse. 

C'est ce qu'ont établi les opérations de la liquida- 
tion effectuée en vertu d'un décret rendu, le 6 sep- 
tembre 1870, par les hommes qui avaient usurpé le 
pouvoir; lequel décret ordonnait : 

1 * La suppression du ministère de la Maison de 
l'Empereur; 

2* Le retour à l'État de tous les biens meubles et 
immeubles désignés sous le nom de biens de la 
liste civile; 



qui avait rendu possible le lendemain ce qui était impossible la 
veille; mais plus tard, ayant été informé par voie indirecte de 
l'opération de son ministre à la Banque, il lui dit le dimanche 
suivant, au sortir de la messe : « Gomment, maréchal, vous vous 
«c ruinez donc à mon service, puisque vous avez été forcé d'emprun- 
« ter à la Banque 800,000 francs? » Puis^ lui tendant affectueuse- 
ment lamain^il ajouta tout bas : « Décidément, il faut que je mette 
« de Tordre dans mes finances, je me le rappellerai. » 

L'avance faite par le maréchal lui fut, bien entendu, restituée 
par le trésor de la Couronne aussi promptement que possible. Ajou- 
tons que trois personnes seulement connurent cette opération : 
rSmpereur, le ministre et son secrétaire général. 
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3* L'administration sous séquestre des biens 
désignés sous le nom de biens du domaine privé ; 

4** La nomination d'une Commission chargée de la 
liquidation des dettes de l'ancienne liste civile et 
du domaine privé , ainsi que de Tadministration ^ 
pendant la durée de la liquidation, desdits biens 
autres que ceux déjà remis à divers ministères» 

C'était, à peu de chose près, la répétition des 
mesures qui avaient été prises en 1848. 

La Commission de liquidation fut composée 
d'abord (1) du ministre des finances, d'un inspecteur 
général des finances, de deux fonctionnaires supé- 
rieurs de la Maison de l'Empereur (2) et de M. Hip- 
polyteVavin, fils de Thonorable et impartial liquida- 
teur général de 1 848 : mais elle finit par être repré- 
sentée officiellement par ce dernier (3), dans tous ses 
rapports avec les tiers et avec l'État, le ministre des 
finances ayant cessé de prendre part à ses délibéra- 
tions, et l'inspecteur général des finances ayant reçu 
une autre mission. 



(i) Arrêté du minisire des finahces du 8 septembre 4870. 

(2) MM. Florimont et Williamson. 

(3) Arrêté du ministre des finances du 6 octobre 4 870. 
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Les travaux de cette Commission ont duré quatre 
années, et, d'après le compte qu'elle en a rendu au 
ministre des finances, dans un rapport du 21 octo- 
bre 1874, l'actif de l'ancienne liste civile, s'est 

élevé à 9,585,536 fr. 71 

et le passif à 7,496,013 fr. 30 

Différence au profit de l'actif 2,089,523 fr. 41 
dont il faut déduire les frais de 
la liquidation et de l'administra- 
tion du domaine privé, montant à 944,935 fr. 73 
Ce qui réduit l'actif à 1,144,587 fr. 68 

Mais qu'on ne s'y trompe pas : plus de la moitié de 
cet actif de 9,585,536 fr. 71 n'a été obtenue que 
par l'aliénation d'immeubles, et surtout par celle de 
ces objets mobiliers de toute nature (1) qu'on ne 
vend que dans les cas extrêmes, et en quelque sorte 
par autorité de justice. 



(4) Linge, porcelaines, cristaux, ornements d'église, vermeil, 
argenterie, argenture, batterie de cuisine, vins, bois de chaufTage, 
bougie, matériel contre l'incendie, matériel de vénerie, armes de 
chasse, chevaux, voitures, harnais, sellerie, etc., etc. 
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Assurément, il n'avait pas fallu à cette Commission 
un long délai pour acquérir la conviction que les 
valeurs placées sous le séquestre étaient suffisantes, 
et au delà, pour garantir tous les droits des tiers et 
de rÉtat, et elle eût pu se préoccuper du sort de la 
famille impériale exilée; mais elle n'avait qu'un pou- 
voir subordonné, et l'Empereur mourut, sans que la 
moindre provision d'argent lui ait été envoyée : pour 
faire cesser cette rigueur injustifiable, des démarches 
multipliées avaient été inutilement tentées par le 
mandataire de la famille impériale, M. Rouher (dont 
le nom se rattache avec tant d'éclat aux grands sou- 
venirs du second Empire); et ce fut seulement en 
août 1 873 que la Commission fut autorisée à mettre à 
la disposition de l'Impératrice une somme de 500,000 
francs, payable en trois à-compte, 60,000 francs en 
août, 200,000 francs en novembre, et 240,000 francs 
en février 1874. 

Jusque-là doue, la famille impériale n'avait pu 
vivre qu'avec les revenus de la fortune de l'Impéra- 
trice en Espagne, et principalement au moyen de la 
vente successive de ses bijoux et diamants; car les 
biens qu'elle possédait en France avaient été frap- 
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pés d'un séquestre aussi rigoureux que ceux de 
l'Empereur, quoique le décret du 6 septembre 1 870 
ne les désignât pas ; mais elle avait eu le grand tort, 
avait-on dit, de s'être mariée sans contrat de mariage , 
et elle se trouvait forcément soumise au régime de la 
communauté légale. Cette thèse était bien absolue, 
appliquée à l'épouse d'un souverain; seulement la 
force est le meilleur des arguments. 

L'auguste veuve dut donc attendre I9 levée du 
séquestre pour reprendre la disposition des biens (1 ) 
qu'elle avait acquis avec ses épargnes personnelleSi 
dans la pensée de se constituer à elle-même ce 
douaire de l'Impératrice qui, aux termes de l'article 
du sénatus-consulte sur la liste civile, devait être fixé 
par un sénatus-consulte spécial, mais à la présen- 
tation duquel elle s'était constamment opposée. 



(4) Ces biens se composaient des immeubles ci-après : 

Hôtel avenue Gabriel, n° 26, et rue de l'Elysée, n^ 2 ; 

Hôtels rue de l'Élysëe, n^"* 4 et 6 ; 

Maisons rue François I«% n"» 48 et 50 ; 

Domaine de Lajonchère (Seine-et-Oise) ; 

Domaine d'Amots (fiasses-Pyrénées) ; destiné à l'établissement 
d'un pénitencier agricole. 

Mais presque tous ces immeubles étaient hypothéqués au profit 
du Crédit foncier pour une somme de 3,200,000 francs. 
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pour éviter une nouvelle charge au trésor public. 

Quant à TEmpereur, s'il eût assez vécu pour voir 
la levée du séquestre, d'après le rapport de la Com- 
mission, il eût recouvré, indépendamment de Tactif 
df-dessus constaté : 

Le domaine des Landes, d'une contenance de 
7,000 hectares, mais ne devant donner de produits 
sérieux que dans un certain nombre d'années, et 
grevé d'ailleurs d'une hypothèque d'un million au 
profit du Crédit foncier ; 

Le château de Marseille, construit sur des ter- 
rains donnés par cette ville, mais demeuré ina- 
chevé (1 ) ; 

Le château de Biarritz (2) et ses dépendances; 

La maison où est né l'empereur Napoléon P', à 
Ajaccio, et qui n'a d'autre valeur que la grandeur des 
souvenirs qui s'y rattachent. 

Voilà ce que la veuve de l'empereur Napoléon III 
et son fils le Prince Impérial ont trouvé dans sa suc- 



Ci) La propriété de ce château est aujourd'hui contestée par la 
ville de Marseille. 

(SI) Le château de Biarritz a été vendu depuis la mort du Prince 
Impérial. 
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cession (1 ), voilà ce qui est resté d'un revenu moyen 
de 30 millions pendant dix-huit ans de règne I 



Nous nous arrêtons ici forcément, puisque la liste 
civile a disparu en septembre 1870. Est-ce pour un 
temps? est-ce pour toujours? C'est le secret de l'ave- 
nir; nous ne chercherons pas à le pénétrer. 

Aussi bien nous avons hâte de terminer ces études, 
déjà trop longues, et entreprises, nous l'avons dit, pour 
déférer au désir du jeune Prince qui n'est plus; mais, 
puisqu'elles n'ont pu recevoir leur auguste destina- 
tion, nous éprouverions du moins quelque satisfac- 
tion si, accessoirement, elles avaient réussi à démon- 
trer que cette institution n'a jamais été, comme on 
Ta répété si souvent, un instrument de corruption. 



(4) La succession de TEmpereur s'augmentera peut-être de cer- 
taines créances qu'elle est fondée à exercer vis-à-vis du trésor 
public, aux termes d'un jugement du tribunal de la Seine, devenu 
définitif; nous disons « peut-être », parce que nous nous rappelons 
le sort d'une convention intervenue entre trois ministres et le 
mandataire de la famille impériale, convention approuvée par 
décret du président de la République, puis annulée par l'Assemblée 
nationale. 

M 



A 



210 ÉTUDES sut LÀ LISTE CIVILE EN FRANCE. 

ni UQ moyen d'enrichissement pour les familles 
régnantes; qu au contraire tous les souverains qui 
ont occupé le trône, empereurs ou rois, ont, dans 
la gestion de leur liste civile (1), sauf quelques actes 
isolés, dépensé généreusement, dignement, les reve- 
nus de la Couronne. 

Assurément si les ennemis de la monarchie , qui 
triomphent aujourd'hui, jettent les yeux sur ces 
pages, ils ne manqueront pas de prendre acte 
de cette accumulation de richesses données à une 
seule famille, et de flétrir l'énormité de ces listes 
civiles. Sans rechercher ce qu'a coûté et ce que 
coûte au pays le régime non monarchique, nous 
nous contenterons de répondre que, chez toutes les 
grandes puissances de l'Europe, les familles impé- 
riales ou royales sont également dotées, sous une 
forme ou sous une autre, de la même accumula^ 
tioQ de richesses, et que les peuples qu'elles gou- 



(4) Les mesures de confiscation directe ou indirecte auxquelles 
a donné lieu la rivalité des dynasties entre elles, ne sont pas des 
actes de gestion de leur liste civile, mais des actes exclusivement 
politiques, et le bénéfice de ces mesures n*a profité qu'à l'État, 
jamais à la Couronne. 
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vementy ont le bon sens d'être heureux et de ne 
pas trouver trop chers ces gouvernements, qui leur 
assurent les bienfaits de Tordre à Tintérieur et de 
la dignité à Textérieur, conditions essentielles pour 
l'existence et pour la gloire d'une nation. 



FIN. 
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